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V I I L E G I S L A T U R A . 

(N 949) 

DISEGNO DI LEGGE 
approvato dalla Camera dei deputati nella seduta del 13 ottobre 1977 

(V. Stampato n. 413) 

presentato dal Presidente del Consiglio dei Ministri 
(ANDREOTTI) 

e dal Ministro degli Affari Esteri 
(FORLANI) 

di concerto col Ministro di Grazia e Giustizia 
(BONIFACIO) 

Trasmesso dal Presidente della Camera dei deputati alla Presidenza 
il 18 ottobre 1977 

Ratifica ed esecuzione delia Convenzione di Berna per la 
protezione delle opere letterarie ed artistiche, firmata il 
9 settembre 1886, completata a Parigi il 4 maggio 1896, 
riveduta a Berlino il 13 novembre 1908, completata a Berna 
il 20 marzo 1914, riveduta a Roma il 2 giugno 1928, 
a Bruxelles il 26 giugno 1948, a Stoccolma il 14 luglio 1967 

e a Parigi il 24 luglio 1971, con Allegato 

DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a 'ratificare la Convenzione di Berna 
per la protezione delle opere letterarie ed 
artistiche, firmata il 9 settembre 1886, com­
pletata a Parigi il 4 maggio 1896, riveduta 
a Berlino il 13 novembre 1908, completata 
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a Berna il 20 marzo 1914, riveduta a Ro­

ana il 2 giugno 1928, a Bruxelles il 26 giu­

gno 1948, a 'Stoccolma il 14 luglio 1967 e a 
Parigi il 24 luglio 1971. 

Art. 2. 

Piena ed 'intera esecuzione è data alla 
Convenzione di cui alll'articak» precedente 
a decorrere dalla data della sua entrata in 
vigore in conformità all'articolo 28 della 
Convenzione stessa. 

Art. 3. 

Id Governo della Repubblica è delegato 
aid emanare, nel termine di sei mesi dal­

l'entrata in vigore della presente legge, con 
decreto^ idei Presidente della Repubblica, su 
proposta del Presidente del Consiglio dei 
ministri di concerto1 con il Ministro degli 
affari esteri e con il Ministro di grazia e 
giustizia, norme aventi vaiare di legge ordi­

naria per l'applicazione della Convenzione 
menzionata nell'articolo 1 in conformità al­

l'articolo 36 della Convenzione stessa. 
iLe norme di cui al primo comma, mo­

dificatrici o integratrici della legge 22 apri­

le 1941, n. 633, dovranno provvedere, in 
particolare, a: 

1) inserire le opere dell'arte fotografica 
tra le opere protette dal diritto di autore, 
adeguando' le disposizioni relative alle foto­

grafie contenute nel Titolo l i della legge; 
2) adeguare la protezione del diritto 

morale d'autore al disposto convenzionale; 
3) adeguare il termine generale di du­

rata della protezione del diritto di autore in 
misura non superiore a quella prevista nelle 
più recenti leggi dei Paesi aderenti alla 
Convenzione di Berna, modificando propor­

zionalmente anche i termini speciali di tute­

la e abrogando oontestualniente il regime di 
proroga di protezione previsto dal decreto 
legislativo luogotenenziale 20 luglio 1945, 
n, 440; 

4) comprendere tra le opere aggetto dei 
diritti d'aiutare sull'aumento di valore, i 
manoscritti originali. 
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CONVENTION DE BERNE 

pour la protection des ceuvres littéraires et artistiques 

du 9 septembre 1886, complétée à Paris le 4 mai 1896, revisée à Berlin 
le 13 novembre 1908, complétée à Berne le 20 mars 1914 et revisée 
à Rome le 2 juin 1928, à Bruxelles le 26 juin 1948, à Stockholm le 

14 juillet 1967 et à Paris le 24 juillet 1971 

Les pays de l'Union, également animés du désir de protéger d'une 
manière aussi efficace et aussi uniforme que possible les droits des 
auteurs sur leurs ceuvres littéraires et artistiques, 

Reconnaissant l'importance des travaux de la Conference de revision 
tenue à Stockholm en 1967, 

Ont résolu de reviser l'Acte adopté par la Conference de Stockholm, 
tout en laissant sans changement les articles 1 à 20 et 22 à 26 de 
cet Ac te. 

En consequence, les Plénipotentiaires soussignés, après presentation 
de leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont con-
venus de ce qui suit: 

A R T I C L E P R E M I E R . 

Les pays auxquels s'applique la présente Convention sont constitués 
à l'état d'Union pour la protection des droits des auteurs sur leurs 
ceuvres littéraires et artistiques. 

ARTICLE 2. 

1) Les termes « ceuvres littéraires et artistiques » comprennent 
toutes les productions du domaine littéraire, scientifique et artistique, 
quel qu'en soit le mode ou la forme d'expression, telles que: les 
livres, brochures et autres écrits; les conferences, allocutions, sermons 
et autres ceuvres de méme nature; les ceuvres dramatiques ou drama-
tico-musicales; les ceuvres chorégraphiques et les pantomimes; les com­
positions musicales avec ou sans paroles; les ceuvres cinematograph!-
ques, auxquelles sont assimilées les ceuvres exprimées par un procède 
analogue à la cinématographie; les ceuvres de dessin, de peinture, 
d'architecture, de sculpture, de gravure, de lithographie; les ceuvres 
photographiques, auxquelles sont assimilées les ceuvres exprimées par 
un procède analogue à la photographie; les ceuvres des arts appliques; 
les illustrations, les cartes géographiques, les plans, croquis et ouvra-
ges plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à 1'architec­
ture ou aux sciences. 
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2) Est toutefois réservée aux legislations des pays de l'Union la 
faculté de prescrire que les ceuvres littéraires et artistiques ou bien 
Fune ou plusieurs categories d'entre elles ne sont pas protegees tant 
qu'elles n'ont pas été fixées sur un support materiel. 

3) Sont proteges comme des ceuvres originales, sans prejudice des 
droits de l'auteur de l'oeuvre originale, les traductions, adaptations, 
arrangements de musique et autres transformations d'une oeuvre litté-
raire ou artisti que. 

4) Il est reserve aux legislations des pays de l'Union de determi­
ner la protection à accorder aux textes offìciels d'ordre législatif, admi-
nistratif ou judiciaire, ainsi qu'aux traductions officielles de ces textes. 

5) Les recueils d'ceuvres littéraires ou artistiques tels que les en-
cyclopédies et anthologies qui, par le choix ou la disposition des ma-
tières, constituent des creations intellectuelles sont protégés comme 
telles, sans prejudice des droits des auteurs sur chacune dee ceuvres 
qui font partie de ces recueils. 

6) Les ceuvres mentionnées ci-dessus jouissent de la protection dans 
tous les pays de l'Union. Cette protection s'exerce au profit de l'auteur 
et de ses ayants droit. 

7) Il est reserve aux legislations des pays de l'Union de régler 
le champ d'application des lois concernant les ceuvres des arts appli­
ques et les dessins et modèles industriels, ainsi que les conditions de 
protection de ces ceuvres, dessins et modèles, compte tenu des dispo­
sitions de l'article 7. 4) de la présente Convention. Pour les ceuvres 
protegees uniquement comme dessins et modèles dans le pays d'origine, 
il ne peut ètre reclame dans un autre pays de l'Union que la pro­
tection speciale accordée dans ce pays aux dessins et modèles; toute­
fois, si une telle protection speciale n'est pas accordée dans ce pays, 
ces ceuvres seront protegees cornme ceuvres artistiques. 

8) La protection de la présente Convention ne s'applique pas aux 
nouvelles du jour ou aux faits divers qui ont le caractère de simples 
informations de presse. 

ARTICLE 2-bis, 

1) Est réservée aux legislations des pays de l'Union la faculté 
partiellement ou totalement de la protection prévue à l'article prece­
dent les discours politiques et les discours prononcés dans les débats 
iudiciaires. 

2) Est réservée également aux legislations des pays de l'Union la 
faculté de statuer sur les conditions dans lesquelles les conferences, 
allocutions et autres ceuvres de mème nature, prononcées en public, 
pourront ètre reproduites par la presse, radiodiffusées, transmises par 
fìl au public et faire l'objet des communications publiques visées à 
l'article li-bis. 1) de la présente Convention, lorsqu'une telle utilisation 
est justifiée par le but d'information à atteindre. 

3) Toutefois, l'auteur jouit du droit exclusif de réunir en recueil 
ses ceuvres mentionnées aux alinéas precedents. 
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ARTICLE 3. 

1) Sont proteges en vertu de la présente Convention: 
a) les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, pour 

leurs ceuvres, publiées ou non; 
b) les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union, 

pour les ceuvres qu'ils publient pour la première fois dans l'un de ces 
pays1 ou simultanément dans un pays étranger à l'Union et dans un 
pays de l'Union. 

2) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union 
mais ayant leur residence habituelle dans l'un de ceux-ci sont, pour 
l'application de la présente Convention, assimilés aux auteurs ressor­
tissant audit pays. 

3) Par « ceuvres publiées », il faut entendre les ceuvres éditées 
avec le consentement de leurs auteurs, quel que soit le mode de 
fabrication des exemplaires, pourvu que la mise à disposition de ces 
derniers ait été telle qu'elle satisfasse les besoins raisonnables du 
public, compte tenu de la nature de l'oeuvre. Ne constituent pas une 
publication la representation d'une ceuvre dramatique, dramatico-musi-
cale ou cinématographique, l'exécution d'une ceuvre musicale, la reci­
tation publique d'une ceuvre littéraire, la transmission ou la radiodif-
i'usion des ceuvres littéraires ou artistiques, l'exposition d'une ceuvre 
d'art et la construction d'une ceuvre d'architecture. 

4) Est considérée comme publiée simultanément dans plusieurs 
pays toute ceuvre qui a paru dans deux ou plusieurs pays dans les 
trente jours de sa première publication. 

ARTICLE 4. 

Sont proteges en vertu de la présente Convention, mème si les 
conditions prévues à l'article 3 ne sont pas remplies: 

a) les auteurs des ceuvres cinématographiques dont le producteur 
a son siège ou sa residence habituelle dans l'un des pays de l'Union; 

b) les auteurs des ceuvres d'architecture édinées dans un pays 
de l'Union ou des ceuvres des arts graphiques et plastiques faisant 
corps avec un immeuble situé dans un pays de l'Union. 

ARTICLE 5. 

1) Les auteurs jouissent, en ce qui concerne les ceuvres pour les-
quelles ils sont proteges en vertu de la présente Convention, dans les 
pays de l'Union autres que le pays d'origine de l'oeuvre, des droits 
que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la 
suite aux nationaux, ainsi que des droits spécialement accordés par la 
présente Convention. 

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subordonnés 
à aucune formali té; cette jouissance et cet exercice sont indépendants 
de l'existence de la protection dans le pays d'origine de l'oeuvre. Par 
suite, en dehors des stipulations de la présente Convention, l'étendue 
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de la protection ainsi que les moyens de recours garantis à l'auteur 
pour sauvegarder ses droits se règlent exclusivement d'après la legis­
lation du pays où la protection est réclamée. 

3) La protection dans le pays d'origine est réglée par la legis­
lation nationale. Toutefois, lorsque l'auteur ne ressortit pas au pays 
d'origine de l'ceuvre pour laquelle il est protégé par la présente Con­
vention, il aura, dans ce pays, les mèmes droits que les auteurs 
nationaux. 

4) Est considéré comme pays d'origine: 
a) pour les ceuvres publiées pour la première fois dans l'un des 

pays de l'Union, ce dernier pays; toutefois, s'il s'agit d'ceuvres pu­
bliées simultanément dans plusieurs pays de l'Union admettant des 
durées de protection différentes, celui d'entre eux dont la legislation 
accorde la durée de protection la moins longue; 

b) pour les ceuvres publiées simultanément dans un pays étran-
ger à l'Union et dans un pays de l'Union, ce dernier pays; 

e) pour les ceuvres non publiées ou pour les ceuvres publiées 
pour la première fois dans un pays étranger à l'Union, sans publi­
cation simultanee dans un pays de l'Union, le pays de l'Union dont 
l'auteur est ressortissant; toutefois, 

i) s'il s'agit d'ceuvres cinématographiques dont le producteur 
a son siège ou sa residence habituelle dans un pays de l'Union, le 
pays d'origine sera ce dernier pays, et 

ii) s'il s'agit d'ceuvres! d'architecture édifìées dans un pays de 
l'Union ou d'ceuvres des arts graphiques et plastiques faisant corps 
avec un immeuble situé dans un pays de l'Union, le pays d'origine 
sera ce dernier pays. 

ARTICLE 6. 

1) Lorsqu'un pays étranger à l'Union ne protege pas d'une ma­
nière suffisante les ceuvres des auteurs qui sont ressortissants de l'un 
des pays de l'Union, ce dernier pays pourra restreindre la protection 
des ceuvres dont les auteurs sont, au moment de la première publi­
cation de ces ceuvres, ressortissants de l'autre pays et n'ont pas leur 
residence habituelle dans l'un des pays de l'Union. Si le pays de la 
première publication fait usage de cetle faculté, les autres pays de 
l'Union ne seront pas tenus d'accorder aux ceuvres ainsi soumìses à 
un traitement special une protection plus large que celle qui leur est 
accordée dans le pays de la première publication. 

2) Aucune restriction, établie en vertu de l'alinea precedent, ne 
devra porter prejudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur une 
oeuvre publiée dans un pays de l'Union avant la mise à execution 
de cette restriction. 

3) Les pays de l'Union qui, en vertu du present article, restrein-
dront la protection des droits des auteurs, le notifleront au Directeur 
général de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (ci-
après désigné « le Directeur general ») par une declaration écrite, où 
seront indiqués les pays vis-à-vis desquels la protection est restreinte, 
de mème que les restrictions auxquelles les droits des auteurs res­
sortissant à ces pays sont soumis. Le Directeur general communiquera 
aussitòt le fait à tous les pays de l'Union. 
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ARTICLE Q-bis. 

1) Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et mème 
après la cession desdits droits, l'auteur conserve le droit de revendi-
quer la paternité de l'oeuvre et de s'opposer à toute deformation, mu­
tilation ou autre modification de cette ceuvre ou à toute autre atteinte 
à la mème oeuvre, préjudiciables à son honneur ou à sa reputation. 

2) Les droits reconnus à l'auteur en vertu de l'alinea 1) ci-dessus 
sont, après sa mort, maintenus au moins jusqu'à l'extinction des droits 
patrimoniaux et exercés par les personnes ou institutions auxquelles 
la legislation nationale du pays où la protection est réclamée donne 
qualité. Toutefois, les pays dont la legislation, en vigueur au moment 
de la ratification du present Acte ou de l'adhésion à celui-ci, ne 
contient pas de dispositions assurant la protection après la mort de 
l'auteur de tous les droits reconnus en vertu de l'alinea 1) ci-dessus 
ont la faculté de prévoir que certains de ces droits ne sont pas 
maintenus après la mort de l'auteur. 

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus 
dans le present article sont regies par la legislation du pays où la 
protection est réclamée. 

ARTICLE 7. 

1) La durée de la protection accordée par la présente Convention 
comprend la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort. 

2) Toutefois, pour les ceuvres cinématographiques, les pays de 
l'Union ont la faculté de prévoir que la durée de la protection expire 
cinquante ans après que l'oeuvre aura été rendue accessible au public 
avec le consentement de l'auteur, ou qu'à défaut d'un tei événement 
intervenu dans les cinquante ans à compter de la realisation d'une 
telle ceuvre, la durée de la protection expire cinquante ans après cette 
realisation. 

3) Pour les ceuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de la 
protection accordée par la présente Convention expire cinquante ans 
après que l'oeuvre a été licitement rendue accessible au public. Toute­
fois, quand le pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute 
sur son identité, la durée de la protection est celle prévue à l'ali­
nea 1). Si l'auteur d'une ceuvre anonyme ou pseudonyme révèle son 
identité pendant la période ci-dessus indiquée, le délai de protection 
applicable est celui prévu à l'alinea 1). Les pays de l'Union ne sont 
pas tenus de protéger les ceuvres anonymes ou pseudonymes pour les-
quelles il y a tout lieu de presumer que leur auteur est mort depuis 
cinquante ans. 

4) Est réservée aux legislations des pays de l'Union la faculté de 
régler la durée de la protection des ceuvres photographiques et celle 
des ceuvres des arts appliques protegees en tant qu'ceuvres artistiques; 
toutefois, cette durée ne pourra ètre inférieure à une période de ving-
cinq ans à compter de la realisation d'une telle ceuvre. 

5) Le délai de protection postérieur à la mort de l'auteur et les 
délais prévus aux alinéas 2), 3) et 4) ci-dessus commencent à courir 
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à compter de la mort ou de l'événement visé par ces alinéas, mais 
la durée de ces délais n'est calculée qu'à partir du ler Janvier de 
l'année qui suit la mort ou ledit événement. 

6) Les pays de l'Union ont la faculté d'accorder une durée de 
protection supérieure à celles prévues aux alinéas precedents. 

7) Les pays de l'Union liés par l'Acte de Rome de la présente 
Convention et qui accordent, dans leur legislation nationale en vigueur 
au moment de la signature du present Acte, des durées inférieures à 
celles prévues aux alinéas precedents ont la faculté de les maintenir 
en adhérant au present Acte ou en le ratifiant. 

8) Dans tous les cas, la durée sera réglée par la loi du pays où 
la protection sera réclamée; toutefois, à moins que la legislation de 
ce dernier pays n'en décide autrement, elle n'excédera pas la durée 
fixée dans le pays d'origine de l'oeuvre. 

ARTICLE I-bis. 

Les dispositions de l'article precedent sont également applicables 
lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux collaborateurs de 
une ceuvre, sous reserve que les délais consécutifs à la mort de l'au­
teur soient calculés à partir de la mort du dernier survivant des col­
laborateurs. 

ARTICLE 8. 

Les auteurs d'ceuvres littéraires et artistiques proteges par la pré­
sente Convention jouissent, pendant toute la durée de leurs droits sul­
l'oeuvre originale, du droit exclusif de taire ou d'autoriser la traduc­
tion de leurs ceuvres. 

ARTICLE 9. 

1) Les auteurs d'ceuvres littéraires et artistiques proteges par la 
présente Convention jouissent du droit exclusif d'autoriser la reproduc­
tion de ces ceuvres, de quelque manière et sous quelque forme que 
ce soit. 

2) Est réservée aux legislations des pays de l'Union la faculté 
de permettre la reproduction desdites ceuvres dans certains cas spé-
ciaux, pourvu qu'une telle reproduction ne porte pas atteinte à l'ex-
ploitation normale de l'oeuvre ni ne cause un prejudice injustifìé aux 
intérèts legitimes de l'auteur. 

3) Tout enregistrement sonore ou visuel est considerò comme une 
reproduction au sens de la présente Convention. 

ARTICLE 10. 

1) Sont licites les citations tirées d'une ceuvre, déjà rendue lici-
tement accessible au public, à condition qu'elles soient conformes aux 
bons usages et dans la mesure justifiée par le but à atteindre, y 
eompris les citations d'articles de journaux et recueils périodiques 
sous forme de revues de presse. 
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2) Est reserve l'effet de la legislation des pays de l'Union et des 
arrangements particuliers existants ou à conclure entre eux, en ce qui 
concerne la faculté d'utiliser lieitement, dans la mesure justifìée par 
le but à atteindre, des ceuvres littéraires ou artistiques à titre d'il-
lustration de l'enseignement par le moyen de publications, d'émissions 
de radiodiffusion ou d'enregistrements sonores ou visuels, sous reserve 
qu'une telle utilisation soit conforme aux bons usages. 

3) Les citations et utilisations visées aux alinéas precedents de-
vront faire mention de la source et du nom de l'auteur, si ce nom 
figure dans la source. 

ARTICLE 10-bis. 

1) Est réservée aux legislations des pays de l'Union la faculté de 
permettre la reproduction par la presse, ou la radiodiffusion ou la 
transmission par fil au public, des articles d'actualité de discussion 
économique, politique ou religieuse, publiés dans des journaux ou re­
cueils périodiques, ou des oeuvres radiodiffusees ayant le mème carac-
tère, dans les cas où la reproduction, la radiodiffusion ou ladite trans­
mission n'en est pas expressément réservée. Toutefois, la source doit 
toujours ètre clairement indiquée; la sanction de cette obligation est 
déterminée par la legislation du pays où la protection est réclamée. 

2) Il est également reserve aux legislations des pays de l'Union 
de régler les conditions dans lesquelles, à l'occasion de comptes ren-
dus des événements d'actualité par le moyen de la photographie ou 
de la cinématographie, ou par voie de radiodiffusion ou de trans­
mission par fil au public, les ceuvres littéraires ou artistiques vues 
ou entendues au cours de l'événemeht peuvent, dans la mesure justi­
fìée par le but d'information à atteindre, ètre reproduites et rendues 
accessibles au public. 

ARTICLE 11. 

1) Les auteurs d'ceuvres dramatiques, dramatico-musicales et mu-
sicales jouissent du droit exclusif d'autoriser: 1° la representation et 
l'exécution publiques de leurs ceuvres, y compris la representation et 
l'exécution publiques par tous moyens ou procédés; 2° la transmission 
publique par tous moyens de la representation et de l'exécution de 
leurs ceuvres. 

2) Les mèmes droits sont accordés aux auteurs d'ceuvres drama­
tiques ou dramatico-musicales pendant toute la durée de leurs droits 
sur l'oeuvre originale, en ce qui concerne la traduction de 'wirs 
ceuvres. 

ARTICLE li-bis. 

1) Les auteurs d'ceuvres littéraires et artistiques jouissent du droit 
exclusif d'autoriser: 1° la radiodiffusion de leurs ceuvres ou la com­
munication publique de ces ceuvres par tout autre moyen servant à 
diffuser sans fil les signes, les sons ou les images; 2° toute commu­
nication publique, soit par fil, soit sans fil, de l'oeuvre radiodiffusée, 
lorsque cette communication est faite par un autre organisme que 
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celui d'origine; 3° la communication publique, par haut-parleur ou par 
tout autre instrument analogue transmetteur de signes, de sons ou 
d'images, de l'oeuvre radiodiffusée. 

2) Il appartient aux legislations des pays de l'Union de régler 
les conditions d'exercice des droits vises par l'alinea 1) ci-dessus, mais 
ces conditions n'auront qu'un effet strictement limite au pays qui les 
aurait établies. Elles ne pourront en aucun cas porter atteinte au droit 
moral de l'auteur, ni au droit qui appartient à l'auteur d'obtenir une 
remuneration equitable fìxée, à défaut d'accord amiable, par l'autorité 
competente. 

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordée conformé-
ment à l'alinea 1) du present article n'implique pas l'autorisation 
d'enregistrer, ou moyen d'instruments portant fixation des sons ou des 
images, l'oeuvre radiodiffusée. Est toutefois reserve aux legislations des 
pays de l'Union le regime des enregistrements éphómères effectués par 
un organisme de radiodiffusion par ses propres moyens et pour ses 
emissions. Ces legislations pourront autoriser la conservation de ces 
enregistrements dans des archives officielles en raison de leur caractère 
exceptionnel de documentation. 

ARTICLE li-ter. 

1) Les auteurs d'ceuvres littéraires jouissent du droit exclusif de 
autoriser: 1° la recitation publique de leurs ceuvres, y compris la 
recitation publique par tous moyens ou procédés; 2" la transmission 
publique par tous moyens de la recitation de leurs ceuvres. 

2) Les mémes droits sont accordés aux auteurs d'ceuvres littéraires 
pendant toute la durée de leurs droits sur l'oeuvre originale, en ce 
qui concerne la traduction de leurs ceuvres. 

ARTICLE 12. 

Les auteurs d'ceuvres littéraires ou artistiques jouissent du droit 
exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et autres transforma­
tions de leurs ceuvres. 

ARTICLE 13. 

1) Chaque pays de l'Union peut, pour ce qui le concerne, établir 
des reserves et conditions relatives au droit exclusif de l'auteur d'une 
oeuvre musicale et de l'auteur des paroles, dont l'enregistrement avec 
l'oeuvre musicale a déjà été autorisé par ce dernier, d'autoriser l'enre­
gistrement sonore de ladite oeuvre musicale, avec, le cas échéant, les 
paroles; mais toutes reserves et conditions de cette nature n'auront 
qu'un effet strictement limite au pays qui les aurait établies et ne 
pourront en aucun cas porter atteinte au droit qui appartient à l'au­
teur d'obtenir une remuneration equitable fixée, à défaut d'accord amia­
ble, par l'autorité competente. 

2) Les enregistrements d'ceuvres musicales qui auront été realises 
dans un pays de l'Union conformément à l'article 13. 3) des Conven­
tions signées à Rome le 2 juin 1928 et à Rruxelles le 26 juin 1948 
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pourront, dans ce pays, faire l'objet de reproductions sans le consen-
tement de l'auteur de l'oeuvre musicale jusqu'à l'expiration d'une pé­
riode de deux années à partir de la date à laquelle ledit pays devient 
lié par le present Acte. 

3) Les enregistrements faits en vertu des alinéas 1) et 2) du 
present article et importés, sans autorisation des parties intéressées, 
dans un pays où ils ne seraient pas licites, pourront y ètre saisis. 

ARTICLE 14. 

1) Les auteurs d'ceuvres littéraires ou artistiques ont le droit ex­
clusif d'autoriser: 1° l'adaptation et la reproduction cinématographi-
ques de ces ceuvres et la mise en circulation des ceuvres ainsi adaptées 
ou reproduites; 2° la representation et l'exécution publiques et la trans­
mission par fil au public des ceuvres ainsi adaptées ou reproduites. 

2) L'adaptation sous toute autre forme artistique des realisations 
cinématographiques tirées d'ceuvres littéraires ou artistiques reste sou-
mise, sans prejudice de l'autorisation de leurs auteurs, à l'autorisation 
des auteurs des ceuvres originales. 

3) Les dispositions de l'article 13. 1) ne sont pas applicables. 

ARTICLE li-bis. 

1) Sans prejudice des droits de l'auteur de toute ceuvre qui pour-
rait avoir été adaptée ou reproduite, l'oeuvre cinématographique est 
protégée comme une ceuvre originale. Le titulaire du droit d'auteur 
sur l'oeuvre cinématographique jouit des mèmes droits que l'auteur 
d'une ceuvre originale, y compris les droits vises à l'article precedent. 

2) a) La determination des titulaires du droit d'auteur sur l'oeuvre 
cinématographique est réservée à la legislation du pays où la protec­
tion est réclamée. 

b) Toutefois, dans les pays de l'Union où la legislation recon-
naìt parmi ces titulaires les auteurs des contributions apportées à la 
realisation de l'oeuvre cinématographique, ceux-ci, s'ils se sont engages 
à apporter de telles contributions, ne pourront, sauf stipulation con­
traire ou particulière, s'opposer à la reproduction, la mise en circu­
lation, la representation et l'exécution publiques, la transmission par 
fil au public, la radiodiffusion, la communication au public, le sous-
titrage et le doublage des textes, de l'oeuvre cinématographique. 

e) La question de savoir si la forme de l'engagement visé ci-
dessus doit, pour l'application du sous-alinéa b) precedent, ètre ou 
non un contrat écrit ou un acte écrit equivalent est réglée par la 
legislation du pays de l'Union où le producteur de l'oeuvre cinémato­
graphique a son siège ou sa residence habituelle. Est toutefois réservée 
à la legislation du pays de l'Union où la protection est réclamée la 
faculté de prévoir que cet engagement doit ètre un contrat écrit ou 
un acte écrit equivalent. Les pays qui font usage de cette faculté 
devront le notifier au Directeur general par une declaration écrite qui 
sera aussitòt communiquée par ce dernier à tous les autres pays de 
l'Union. 

d) Par « stipulation contraire ou particulière », il faut entendre 
toute condition restrictive dont peut ètre assorti ledit engagement. 
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3) A moins que la legislation nationale n'en décide autrement, 
les dispositions de l'alinea 2) b) ci-dessus ne sont applicables ni aux 
auteurs des scenarios, des dialogues et des ceuvres musicales, crées 
pour la realisation de l'oeuvre cinématographique, ni au réalisateur 
principal de celle-ci. Toutefois, les pays de l'Union dont la legislation 
ne contient pas des dispositions prévoyant l'application de l'alinea 2) 
ò) précité audit réalisateur devront le notifìer au Directeur general 
par une declaration écrite qui sera aussitót eommuniquée par ce dernier 
à tous les autres pays de l'Union. 

ARTICLE li-ter. 

1) En ce qui concerne les ceuvres d'art originales et les manus-
crits originaux des écrivains et compositeurs, l'auteur - ou, après sia 
mort, les personnes ou institutions auxquelles la legislation nationale 
donne qualité - jouit d'un droit inalienable à ètre interesse aux ope­
rations de vente dont l'oeuvre est l'objet après la première cession 
opérée par l'auteur. 

2) La protection prévue à l'alinea ci-dessus n'est exigible dans 
chaque pays de l'Union que si la legislation nationale de l'auteur 
admet cette protection et dans la mesure où le permet la legislation 
du pays où cette protection est réclamée. 

3) Les modalités et les taux de la perception sont determines par 
chaque legislation nationale. 

ARTICLE 15. 

1) Pour que les auteurs des ceuvres littéraires et artistiques pro­
teges par la présente Convention soient, sauf preuve contraire, consi-
dérés comme tels et admis en consequence devant les tribunaux des 
pays de l'Union à exercer des poursuites contre les contrefacteurs, il 
suffìt que le nom soit indiqué sur l'oeuvre en la manière usitée. Le 
present alinea est applicable, mème si ce nom est un pseudonyme, 
dès lors que le pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute 
sur son identité. 

2) Est presume producteur de l'oeuvre cinématographique sauf 
preuve contraire, la personne physique ou morale dont le nom est 
indiqué sur ladite oeuvre en la manière usitée. 

3) Pour les ceuvres anonymes et pour les ceuvres pseudonymes 
autres que celles dont il est fait mention à l'alinea 1) ci-dessus, l'édi-
teur dont le nom est indiqué sur l'oeuvre est, sans autre preuve, 
réputé représenter l'auteur; en cette qualité, il est fonde à sauvegarder 
et à faire valoir les droits de celui-ci. La disposition du present alinea 
cesse d'etre applicable quand l'auteur a révélé son identité et justifié 
de sa qualité. 

4) a) Pour les ceuvres non publiées dont l'identité de l'auteur est 
inconnue, mais pour lesquelles il y a tout lieu de presumer que cet 
auteur est ressortissant d'un pays de l'Union, il est reserve à la legis­
lation de ce pays la faculté de designer l'autorité competente repré-
sentant cet auteur et fondée à sauvegarder et à faire valoir les droits 
de celui-ci dans les pays de l'Union. 
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b) Les pays de l'Union qui, en vertu de cette disposition, pro-
céderont à une telle designation, le notifieront au Directeur general 
par une declaration écrite où seront indiqués tous renseignements re-
latifs à l'autorité ainsi designee. Le Directeur general communiquera 
aussitòt cette declaration à tous les autres pays de l'Union. 

ARTICLE 16. 

1) Toute ceuvre contrefaite peut ètre saisie dans les pays de l'Union 
où l'oeuvre originale a droit à la protection legale. 

2) Les dispositions de l'alinea precedent sont également applicables 
aux reproductions provenant d'un pays où l'oeuvre n'est pas protegee 
ou a cesse de Tètre. 

3) La saisie a lieu conformément à la legislation de chaque pays. 

ARTICLE 17. 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter preju­
dice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouvernement 
de chacun des pays de l'Union de permettre, de surveiller ou d'inter­
dire, par des mesures de legislation ou de police intérieure, la circu­
lation, la representation, l'exposition de tout ouvrage ou production à 
l'égard desquels l'autorité competente aurait à exercer ce droit. 

ARTICLE 18. 

1) La présente Convention s'applique à toutes les ceuvres qui, au 
moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans le 
domaine public de leur pays d'origine par l'expiration de la durée 
de la protection. 

2) Cependant, si une ceuvre, par l'expiration de la durée de la 
protection qui lui était antérieurement reconnue, est tombée dans le 
domaine public du pays où la protection est réclamée, cette ceuvre 
n'y sera pas protégée à nouveau. 

3) L'application de ce principe aura lieu conformément aux stipu­
lations contenues dans les conventions spéciales existantes ou à con­
cime à cet effet entre pays de l'Union. A défaut de semblables stipu­
lations, les pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, 
les modalités relatives à cette application. 

4) Les dispositions qui precedent s'appliquent également en cas 
de nouvelles accessions à l'Union et dans le cas où la protection 
serait étendue par application de l'article 7 ou par abandon de reserves. 

ARTICLE 19. 

Les dispositions de la présente Convention n'empèchent pas de 
revendiquer l'application de dispositions plus larges qui seraient édic-
tées par la legislation d'un pays de l'Union. 
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ARTICLE 20. 

Les Gouvernements des pays de l'Union se réservent le droit de 
prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces ar­
rangements conféreraient aux auteurs des droits plus étendus que ceux 
accordés par la Convention, ou qu'ils renfermeraient d'autres stipula­
tions non contraires à la présente Convention. Les dispositions des 
arrangements existants qui répondent aux conditions précitées restent 
applicables. 

ARTICLE 21. 

1) Des dispositions particulières concernant les pays en voie de 
développement figurent dans l'Annexe. 

2) Sous reserve des dispositions de l'article 28. 1) ò), l'Annexe 
forme partie intégrante du present Acte. 

ARTICLE 22. 

1) a) L'Union a une Assemblée composée des pays de l'Union 
lies par les articles 22 à 26. 

b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un dé-
légué, qui peut ètre assistè de suppléants, de conseillers et d'experts. 

e) Les dépenses de chaque delegation sont supportées par le Gou­
vernement qui l'a designee. 

2) a) L'Assemblée: 
i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le 

développement de l'Union et l'application de la présente Convention; 
ii) donne au Bureau international de la propriété intellectuelle 

(ci-après dénommé « le Bureau international ») vise dans la Convention 
instituant l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (ci-après 
dénommée « l'Organisation ») des directives concernant la preparation 
des conferences de revision, compte étant dùment tenu des observations 
des pays de l'Union qui ne sont pas lies par les articles 22 à 26; 

iii) examine et approuve les rapports et les activités du Direc­
teur general de l'Organisation relatifs à l'Union et lui donne toutes 
directives utiles concernant les questions de la competence de l'Union; 

iv) élit les membres du Gomité exécutif de l'Assemblée; 
v) examine et approuve les rapports et les activités de son 

Comité exécutif et lui donne des directives; 
vi) arréte le programme, adopte le budget triennal de l'Union 

et approuve ses comptes de cloture; 
vii) adopte le règlement financier de l'Union; 
viii) crée les comités d'experts et groupes de travail qu'elle 

juge utiles à la realisation des objectifs de l'Union; 
ix) décide quels sont les pays non membres de l'Union et 

quelles sont les organisations intergouvernementales et internationales 
non gouvernementales qui peuvent ètre admis à ses reunions en qualité 
d'observateurs; 

x) adopte les modifications des articles 22 à 26; 
xi) entreprend toute autre action appropriée en vue d'atteindre 

les objectifs de l'Union; 
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xii) s'acquitte de toutes autres tàches qu'implique la présente 
Convention; 

xiii) exerce, sous reserve qu'elle les accepte, les droits qui lui 
sont conférés par la Convention instituant l'Organisation. 

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres Unions 
administrées par l'Organisation, l'Assemblée statue connaissance prise 
de l'avis du Comité de coordination de l'Organisation. 

3) a) Chaque pays membre de l'Assemblée dispose d'une voix. 
b) La moitié des pays membres de l'Assemblée constitue le 

quorum. 
e) Nonobstant les dispositions du sous­alinéa b), si, lors d'une 

session, le membre des pays représentés est inférieur à la moitié mais 
égai ou supérieur au tiers des pays membres de l'Assemblée, celle­ci 
peut prendre des decisions; toutefois, les decisions de l'Assemblée, k 
1: exception de celles qui concernent sa procedure, ne deviennent exé­
cutoires que lorsque les conditions énoncées ci­après sont remplies. Le 
Bureau international communique lesdites decisions aux pays membres 
de l'Assemblée qui n'étaient pas représentés, en les invitant à exprimer 
par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite 
communication, leur vote ou leur abstention. Si, à l'expiration de ce 
délai, le nombre des pays ayant ainsi exprimé leur vote ou leur 
abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut 
pour que le quorum fùt atteint lors de la session, lesdites decisions 
deviennent exécutoires, pourvu qu'en mème temps la majorité néces­
saire reste acquise. 

d) Sous reserve des dispositions de l'article 26. 2), les decisions 
de l'Assemblée sont prises à la majorité des deux tiers des votes 
exprimés. 

e) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 
/) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne peut 

voter qu'au nom de celui­ci. 
g) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'Assemblée 

sont admis à ses reunions en qualité d'observateurs. 

4) a) L'Assemblée se réunit une fois tous les trois ans en session 
ordinaire, sur convocation du Directeur general et, sauf cas exception­
nels, pendant la mème période et au mème lieu que l'Assemblée 
generale de l'Organisation. 

b) L'Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation 
adressée par le Directeur general, à la demande du Comité exécutif ou 
à la demande d'un quart des pays membres de l'Assemblée. 

5) L'Assemblée adopte son règlement intérieur. 

ARTICLE 23. 

1) L'Assemblée a un Comité exécutif. 
2) a) Le Comité exécutif est compose des pays élus par l'Assem­

blée parmi les pays membre de celle­ci. En outre, le pays sur le terri­
toire duquel l'Organisation a son siège dispose, ex officio, d'un siège 
au Comité, sous reserve des dispositions de l'article 25. 7) b). 

b) Le Gouvernement de chaque pays membre du Comité exécutif 
est représenté par un délégué, qui peut ètre assistè de suppléants, de 
conseillers et d'experts. 
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e) Les dépenses de chaque delegation sont supportées par le Gou-
vernement qui l'a designee. 

3) Le nombre des pays membres du Comité exécutif correspond au 
quart du nombre des pays membres de l'Assemblée. Dans le calcul 
des sièges à pourvoir, le reste subsistant après la division par quatre 
n'est pas pris en consideration. 

4) Lors de l'éleetion des membres du Comité exécutif, l'Assemblée 
tient compte d'une repartition géographique equitable et de la necessitò 
pour les pays parties aux Arrangements particuliers qui pourraient ètre 
établis en relation avec l'Union d'etre parmi les pays constituant le 
Comité exécutif. 

5) a) Les membres du Comité exécutif restent en fonctions à partir 
de la cloture de la session de l'Assemblée au cours de laquelle ils ont 
été élus jusqu'au terme de la session ordinaire suivante de l'Assemblée. 

b) Les membres du Comité exécutif sont réélegibles dans la li­
mite maximale desi deux tiers d'entre eux. 

e) L'Assemblée réglement les modalités de l'éleetion et de la ree­
lection éventuelle des membres du Comité exécutif. 

6) a) Le Comité exécutif: 
i) prepare le projet d'ordre du jour de l'Assemblée; 
ii) soumet à l'Assemblée des propositions relative aux projets de 

programme et de budget triennal de l'Union prepares par le Directeur 
general; 

iii) se prononce, dans les limites du programme et du budget 
triennal, sur les programmes et budgets annuels prepares par le Di­
recteur general; 

iv) soumet à l'Assemblée, avec les commentaires appropriés, les 
rapports périodiques du Directeur general et les rapports annuels de 
verification des comptes; 

v) prend toutes mesures utiles en vue de l'exécution du pro­
gramme de l'Union par le Directeur general, conformément aux de­
cisions de l'Assemblée et en tenant compte des circostances survenant 
entre deux sessions ordinaires de ladite Assemblée; 

vi) s'acquitte de toutes autres tàches qui lui sont attribuées dans 
le cadre de la présente Convention. 

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres Unions 
administrées par l'Organisation, le Comité exécutif statue connaissance 
prise de l'avis du Comité de coordination de l'Organisation. 

7) a) Le Comité exécutif se réunit une fois par an en session ordi­
naire, sur convocation du Directeur general, autant que possible pen­
dant la mème période et au mème lieu que le Comité de coordination 
de l'Organisation. 

b) Le Comité exécutif se réunit en session extraordinaire sur 
convocation adressée par le Directeur general, soit à l'initiative de 
celui-ci, soit à la demande de son president ou d'un quart de ses 
membres. 

8) a) Chaque pays membre du Comité exécutif dispose d'une voix. 
b) La moitié des pays membres du Comité exécutif consti tue le 

quorum. 
e) Les decisions sont prises à la majorité simple des votes ex-

primés. 
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d) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 
e) Un délégué ne peut représenter qu'un seul pays et ne peut 

voter qu'au nom de celui-ci. 

9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Comité exé­
cutif sont admis à ses reunions en qualité d'observateurs. 

10) Le Comité exécutif adopte son règlement intérieur. 

ARTICLE 24. 

1) a) Les tàches administrative incombant à l'Union sont assurées 
par le Bureau international, qui succède au Bureau de l'Union réuni 
avec le Bureau de l'Union institué par la Convention internationale 
pour la protection de la propriété industrielle. 

b) Le Bureau international assure notamment le secretariat des di­
vers organes de l'Union. 

e) Le Directeur general de l'Organisation est le plus haut fonc-
lionnaire de l'Union et la représente. 

2) Le Bureau international rassemble et public les informations 
concernant la protection du droit d'auteur. Chaque pays de l'Union 
communique aussitòt que possible au Bureau international le texte de 
toute nouvelle loi ainsi que tous textes officiels concernant la protection 
du droit d'auteur. 

3) Le Bureau international publie un périodique mensuel. 

4) Le Bureau international fournit à tout pays de l'Union, sur 
sa demande, des renseignements sur les questions relatives: à la protec­
tion du droit d'auteur. 

5) Le Bureau international procède à des études et fournit des 
services destines à faci liter la protection du droit d'auteur. 

6) Le Directeur general et tout membre du personnel désigné par 
lui prennent part, sans droit de vote, à toutes les reunions de l'As­
semblée, du Comité exécutif et de tout autre comité d'experts ou groupe 
de travail. Le Directeur general ou un membre du personnel désigné 
par luì est d'office secrétaire de ces organes. 

?') a) Le Bureau international, selon les directives de l'Assemblée 
et en cooperation avec le Comité exécutif, prepare les conferences de 
revision des dispositions de la Convention autres que les articles 22 
à 26. 

b) Le Bureau international peut consulter des organisations inter-
gouvernamentales et internationales non gouvernamentales sur la prepa­
ration des conferences de revision. 

e) Le Directeur general et les personnes designees par lui pren­
nent part, sans droit de vote, aux deliberations dans ces conferences. 

8) Le Bureau international execute toutes autres tàches qui lui 
sont attribuées. 

ARTICLE 25. 

1) a) L'Union a un budget. 
b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les dépenses 

propres à l'Union, sa contribution au budget des dépenses communes 
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aux Unions, ainsi que, le cas échéant, la somme mise à la disposition 
du boudget de la Conference de l'Organisation. 

e) Sont considérées comme dépenses communes aux Unions les 
dépenses qui ne sont pas attribuées exclusivement à l'Union mais éga­
lement à une ou plusieurs autres Unions administrées par l'Organi­
sation. La part de l'Union dans ces dépenses communes est proportion-
nelle a l'intérèt que ces dépenses présentent pour elle. 

2) Le budget de l'Union est arrèté compte tenu des exigences de 
coordination avec les budgets des autres Unions administrées par l'Or­
ganisation. 

3) Le budget de l'Union est finance par les ressources suivantes: 
i) les contributions des pays de l'Union; 
ii) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bu­

reau international au titre de l'Union; 
iii) le produit de la vente des pubblicatìons du Bureau interna­

tional concernant l'Union et les droits afférents à ces publications; 
iv) les dons, legs et subventions; 
v) les loyers, intérèts et autres revenus divers. 

4) a) Pour determiner sa part contributive dans le budget, chaque 
pays de l'Union est range dans une classe et paie ses contributions 
annuelles sur la base d'un nombre d'unités fixé comme suit: 

Classe I 25 
Classe II 20 
Classe III 15 
Classe IV 10 
Glasse V 5 
Classe VI 3 
Classe VII 1 

b) A moins qu'il ne l'ait fait précédemment, chaque pays indiqué, 
au moment du depot de son instrument de ratification ou d'adhésion, 
la classe dans laquelle il désire ètre rangé. Il peut changer de classe. 
S'il choisit une classe inférieure, le pays doit en faire part à l'As­
semblée lors d'une de ses sessions ordinaires. Un tei changement prend 
effet au début de l'année civile suivant ladite session. 

e) La contribution animelle de chaque pays consiste en un mon-
tant dont le rapport à la somme totale des contributions annuelles au 
budget de l'Union de tous les pays est le mème que le rapport entre 
le nombre des unites de la classe dans laquelle il est rangé et le nom­
bre total des unites de l'ensemble des pays. 

d) Les contributions sont dues au premier Janvier de chaque 
snnée. 

e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne 
peut exercer son droit de vote, dans aucun des organes de l'Union 
dont il est membre, si le montant de son arriéré est égal ou supérieur 
à celui des contributions dont il est redevable pour les deux années 
completes écoulées. Cependant, un tei pays peut ètre autorisé à con­
server l'exercice de son droit de vote au sein du dit organe aussi 
longtemps que ce dernier estime que le retard résulte de circostances 
exceptionnelles et inevitables. 
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/) Dans le cas où le budget n'est pas adopte avant le début d'un 
nouvel exercice, le budget de l'année précédente est reconduit selon 
les modalités prévues par le règlement financier. 

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services rendus 
par le Bureau international au titre de l'Union est fixé par le Direc­
teur general, qui en fait rapport à l'Assemblée et au Comité exécutif. 

6) a) L'Union possedè un fonds de roulement constitué par un 
versement unique effectué par chaque pays de l'Union. Si le fonds 
devient insuffisant, l'Assemblée décide de son augmentation. 

b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds 
précité ou de sa participation à 1'augmentation de celui-ci est propor-
tionnel à la contribution de ce pays pour l'année au cours de laquelle 
le fonds est constitué ou l'augmentation décidée. 

e) La proportion et les modalités de versement sont arrètées par 
l'Assemblée, sur proposition du Directeur general et après avis du Co­
mité de coordination de l'Organisation. 

7) a) L'Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquei 
l'Organisation a son siège prévoit que, si le fonds de roulement est 
insuffisant, ce pays accorde des avances. Le montant de ces avances et 
les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l'objet, dans 
chaque cas, d'acoords séparés entre le pays en cause et l'Organisation. 
Aussi longtemps qu'il est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose 
ex officio d'un siège au Comité exécutif. 

b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l'Organisation ont chacun 
le droit de dénoncer l'engagement d'accorder des avances moyennant 
notification par écrit. La dénonciation prend effet trois ans après la 
fin de l'année au cours de laquelle elle a été notifiée. 

8) La verification des compts est assurée, selon les modalités pré­
vues par le règlement financier, par un ou plusieurs pays de l'Union 
ou par des contròleurs extérieurs, qui sont, avec leur consentement, 
désignés par l'Assemblée. 

ARTICLE 26. 

1) Des propositions de modification des articles 22, 23, 24, 25 et 
du present article peuvent ètre présentées par tout pays membre de 
l'Assemblée, par le Comité exécutif ou par le Directeur general. Ces 
propositions sont communiquées par ce dernier aux pays membres de 
l'Assemblée six mois au moins avant d'etre soumises à l'examen de 
l'Assemblée. 

2) Toute modification des articles vises à l'alinea 1) est adoptée 
par l'Assemblée. L'adoption requiert les trois quarts des votes exprimés; 
toutefois, toute modification de l'article 22 et du present alinea requiert 
les quatre cinquièmes des votes exprimés. 

3) Toute modification des articles vises à l'alinea 1) entre en vi-
gueur un mois après la reception par le Directeur general des notifi­
cations écrites d'acceptation, effectuée en conformile avec leurs regies 
constitutionnelles respectives, de la part des trois quarts des pays qui 
étaient membres de l'Assemblée au moment où la modification a été 
adoptée. Toute modification desdits articles ainsi acceptée lie tous les 
pays qui sont membres de l'Assemblée au moment où la modification 
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entre en vigueur ou qui en deviennent membres à une date ultérieure; 
toutefois, toute modification qui augmente les obligations financières des 
pays de l'Union ne lie que ceux d'entre eux qui ont notine leur 
acceptation de ladite modification. 

ARTICLE 27. 

1) La présente Convention sera soumise à des revisions en vue d'y 
introduire les ameliorations de nature à perfectionner le système de 
l'Union. 

2) A cet effet, des conferences auront lieu, successivement, dans 
Tun des pays de l'Union, entre les délégués desdits pays. 

3) Sous reserve des dispositions de l'article 26 applicables à la 
modification des articles 22 à 26, toute revision du present Acte, y 
compris l'Annexe, requiert l'unanimité des votes exprimés. 

ARTICLE 28. 

1) a) Chacun des pays de l'Union qui a signé le present Acte peut 
le ralifier et, s'il ne l'a pas signé, peut y adherer, Les instruments de 
ratification ou d'adhésion sont déposés auprès du Directeur general. 

b) Chacun des pays de l'Union peut declarer dans son instrument 
de ratification ou d'adhésion que sa ratification ou son adhesion n'est 
pas applicable aux articles 1 à 21 et à l'Annexe; toutefois, si ce pays 
a déjà fait une declaration selon l'article VI. 1) de l'Annexe, il peut 
seulement declarer dans ledit instrument que sa ratification ou son 
adhesion ne s'applique pas aux articles 1 à 20. 

c) Chacun des pays, de l'Union qui, conformément au sous­alinéa 
b), a exclu des effets de sa ratification ou de son adhesion les dispo­
sitions visées dans ledit sous­alinéa peut, à tout moment ultérieur, de­
clarer qu'il étend les effets de sa ratification ou de son adhesion à 
ces dispositions. Une telle declaration est déposée auprès du Directeur 
general. 

2) a) Les articles 1 à 21 et l'Annexe entrent en vigueur trois mois 
après que les deux conditions suivantes ont été remplies: 

i) cinq pays de l'Union au moins ont ratifié le present Acte ou 
y ont adhere sans faire de declaration selon l'alinea 1) b), 

ii) l'Espagne, les Etats­Unis d'Amérique, la France et le Royau­
me­Uni de Grande­Bretagne et d'Irlande du Nord sont devenus lies par 
la Convention universelle sur le droit d'auteur, telle qu'elle a été re­
visée à Paris le 24 juillet 1971. 

b) L'entrée en vigueur visée au sous­alinéa a) est effective à 
l'égard des pays de l'Union qui, trois mois au moins avant ladite 
entrée en vigueur, ont depose des instruments de ratification ou d'adhé­
sion ne contenant pas de declaration selon l'alinea 1) b). 

e) A l'égard de tout pays de l'Union auquel le sous­alinéa b) 
n'est pas applicable et qui ratifie le present Acte ou y adhere sans 
faire de declaration selon l'alinea 1) b), les articles 1 à 21 et l'Annexe 
entrent en vigueur trois mois après la date à laquelle le Directeur 
general a notifié le dépòt de l'instrument de ratification ou d'adhésion 
considéré, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans 
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Tinstrument depose. Dans ce dernir cas, les articles 1 à 21 et l'Annexe 
entrent en vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 

fi?) Les dispositions des sous-alinéas a) à e) n'affectent pas l'ap­
plication de l'article VI de l'Annexe. 

3) A l'égard de tout pays de l'Union qui ratifie le present Acte 
ou y adhère avec ou sans declaration selon l'alinea 1) b), les articles 
22 à 38 entrent en vigueur trois mois après la date à laquelle le Di­
recteur general a notine le dépòt de l'instrument da ratification ou 
d'adhésion considerò, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée 
dans l'instrument depose. Dans ce dernier cas, les articles 22 à 38 
entrent en vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 

ARTICLE 29. 

1) Tout pays étranger à l'Union peut adherer au present Acte et 
devenir, de ce fait, partie à la présente Convention et membre de 
l'Union. Les instruments d'adhésion sont déposés auprès du Directeur 
general. 

2) a) Sous reserve du sous-alinéa b), la présente Convention entre 
en vigueur à l'égard de tout pays étranger à l'Union trois mois après 
la date à laquelle le Directeur general a notiflé le dépòt de son instru­
ment d'adhésion, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée 
dans l'instrument depose. Dans ce dernier cas, la présente Convention 
entre en vigueur à l'égard de ce pays à la date ainsi indiquée. 

b) Si l'entrée en vigueur en application du sous-alinéa a) précède 
rentrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe en application de 
l'article 28 2) a), ledit pays sera lié, dans l'intervalle, par les articles 
i à 20 de l'Acte de Bruxelles de la present Convention, qui sont substi-
iués aux articles 1 à 21 et à l'Annexe. 

ARTICLE 29-bis. 

La ratification du present Acte ou l'adhésion à cet Acte par tout 
pays qui n'est pas lié par les articles 22 à 38 de l'Acte de Stockholm 
de la présente Convention vaut, à seule fin de pouvoir appliquer l'ar­
ticle 14 2) de la Convention instituant l'Organisation, ratification de 
l'Acte de Stockholm ou adhesion à cet Acte avec la limitation prévue 
par l'article 28 1) b) i) dudit Acte. 

ARTICLE 30. 

1) Sous reserve des exceptions permises par l'alinea 2) du present 
article, par l'article 28 1) b), par l'article 33 2), ainsi que par l'Annexe. 
la ratification ou l'adhésion emporte de plein droit accession à toutes 
les clauses et admission à tous les avantages stipules par la présente 
Convention. 

2) a) Tout pays de l'Union ratifiant le present Acte ou y adhérant 
peut, sous reserve de l'article V 2) de l'Annexe, conserver le benefice 
des reserves qu'il a formulées antérieurement, à la condition d'en faire 
la declaration lors du dépòt de son instrument de ratification ou 
d'adhésion. 
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b) Tout pays étranger à l'Union peut declarer, en adhérant i la 
présente Convention et sous reserve de l'article V 2) de l'Annexe, qu'il 
entend substituer, provisoirement au moins, à l'article 8 du present 
Acte, concernant le droit de traduction, les dispositions de l'article 5 
de la Convention d'Union de 1886 complétée à Paris en 1896, étant bian 
entendu que ces dispositions ne visent que la traduction dans une 
langue d'usage general dans ce pays. Sous reserve de l'article I 6) b) 
de l'Annexe, tout pays a la faculté d'appliquer, en ce qui concerne 
le droit de traduction des oeuvres ayant pour pays d'origine un pays 
faisant usage d'une telle reserve, une protection equivalente à celle 
accordée par ce dernier pays. 

e) Tout pays peut, à tout moment, retirer de telles reserves, par 
notification adressée au Directeur general. 

ARTICLE 31. 

1) Tout pays peut declarer dans son instrument de ratification ou 
d'adhésion, ou peut informer le Directeur general par notification écrite 
à tout moment ultérieur, que la présente Convention est applicable à 
tout ou partie des territoires, désignés dans la declaration ou la noti­
fication, pour lesquels il assume la responsabilité des relations exfce-
rieures. 

2) Tout pays qui a fait une telle declaration ou effectué une telle 
notification peut, à tout moment, notifier au Directeur general que la 
présente Convention cesse d'etre applicable à tout ou partie de ces ter­
ritoires. 

3) a) Toute declaration faite en vertu de l'alinea 1) prend effet, 
à la mème date que la ratification ou l'adhésion dans l'instrument de 
laquelle elle a été incluse, et toute notification effectuée en vertu de 
cet alinea prend effet trois mois après sa notification par le Directeur 
general. 

b) Toute notification effectuée en vertu de l'alinea 2) prend effet 
douze mois après sa reception par le Directeur general. 

4) Le present article ne saurait ètre interprete comme impliquanl 
la reconnaissance ou l'acceptation tacite par l'un quelconque des pays 
de l'Union de la situation de fait de tout territoire auquel la présente 
Convention est rendue applicable par un autre pays de l'Union en 
vertu d'une declaration faite en application de l'alinea 1). 

ARTICLE 32. 

1) Le present Acte remplace dans les rapports entre les pays de 
l'Union, et dans la mesure où il s'applique, la Convention de Berne 
du 9 septembre 1886 et les Actes de revision subséquents. Les Actes 
précédemment en vigueur conservent leur application, dans leur totalité 
ou dans la mesure où le present Acte ne les remplace pas en vertu 
de la phrase précédente, dans les rapports avec les pays de l'Union 
qui ne ratifieraient pas le present Acte ou n'y adhéreraient pas. 

2) Les pays étrangers à l'Union qui deviennent parties au present 
Acte l'appliquent, sous reserve des dispositions de l'alinea 3), à l'égard 
de tout pays de l'Union qui n'est pas lié par cet Acte ou qui, bien 
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qu'en étant lié par celui­ci, a fait la declaration prévue à l'article 28 
1) b). Lesdits pays admettent que le pays de l'Union considéré, dans ses 
relations avec eux: 

i) applique les dispositions de l'Acte le plus recent par lequel il 
est lié, et 

ii) sous reserve de l'article I 6) de l'Annexe, a la faculté d'adapter 
la protection au niveau prévu par le present Acte. 

3) Tout pays qui a invoqué le benefice de l'une quelconque des 
facultés prévues par l'Annexe peut appliquer les dispositions de l'An­
nexe qui concernent la ou les facultés dont il a invoqué le benefice 
dans ses relations avec tout autre pays de l'Union qui n'est pas lié 
par le present Acte, à condition que ce dernier pays ait accepté l'appli­
cation desdites dispositions. 

ARTICLE 33. 

1) Tout différend entre deux ou plusieurs pays de l'Union con­
cernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention, qui 
ne sera pas réglé par voie de négociation, peut ètre porte par l'un 
quelconque des pays en cause devant la Cour internationale de Justice 
par voie de requète conforme au Statuì de la Cour, à moins que les 
pays en cause ne conviennent d'un autre mode de règlement. Le Bu­
reau international sera informe par le pays requérant du différend 
soumis à la Cour; il en donnera connaissance aux autres pays de 
l'Union. 

2) Tout pays peut, au moment où il signe le present Acte ou 
depose son instrument de ratification on d'adhésion, declarer qu'il ne 
se considère pas lié par les dispositions de l'alinea 1). En ce qui con­
cerne tout différend entre un tei pays et tout autre pays de l'Union, 
les dispositions de l'alinea 1) ne sont pas applicables. 

3) Tout pays qui a fait une declaration conformément aux dispo­
sitions de l'alinea 2) peut, à tout moment, la retirer par une notifi­
cation adressée au Directeur general. 

ARTICLE 34. 

1) Sous reserve de l'article 29-bis, aucun pays ne peut adherer, 
après l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe, à des 
Acte antérieurs de la présente Convention ni les ratifier. 

2) Après l'entrée en vigueur des articles 1 à 21 et de l'Annexe, 
aucun pays ne peut faire de declaration en vertu de l'article 5 du 
Protocole relatif aux pays en voie de développement annexe à l'Acte 
de Stockholm. 

ARTICLE 35. 

1) La présente Convention demeure en vigueur sans limitation de 
durée. 

2) Tout pays peut dénoncer le present Acte par notification adressée 
au Directeur general. Cette dénonciation emporte aussi dénonciation de 
tous les Actes antérieurs et ne produit son effet qu'à l'égard du pays 
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qui l'a faite, la Convention restant en vigueur et exécutoire à l'égard 
des autres pays de l'Union. 

3) La dénonciation prend effet un an après le jour où le Direc­
teur general a recu la notification. 

4) La faculté de dénonciation prévue par le present article ne 
peut ètre exercée par un pays avant l'expiration d'un délai de cinq 
ans à compter de la date à laquelle il est devenu membre de l'Union. 

ARTICLE 36. 

1) Tout pays partie à la présente Convention s'engage à adopter, 
conformément à sa constitution, les mesures nécessaires pour assurer 
l'application de la présente Convention. 

2) Il est entendu qu'au moment où un pays devient lié par la 
présente Convention, il doit ètre en mesure, conformément à sa le­
gislation interne, de donner effet aux dispositions de la présente Con­
vention. 

ARTICLE 37. 

1) a) Le present Acte est signé en un seul exemplaire dans les 
langues anglaise et francaise et, sous reserve de l'alinea 2), est depose 
auprès du Directeur general. 

b) Des textes officiels sont établis par le Directeur general, après 
consultation des Gouvernements intéressés, dans les langues allemande, 
arabe, espagnole, italienne et portugaise, et dans les autres langues que 
l'Assemblée pourra indiquer. 

e) En cas de contestation sur 1'interpretation des divers textes, le 
texte francais fera foi. 

2) Le present Acte reste ouvert à la signature jusqu'au 31 Janvier 
1972. Jusqu'à cette date, l'exemplaire visé à l'alinea 1) a) sera depose 
auprès du Gouvernement de la République francaise. 

3) Le Directeur general transmet deux copies certifiées conformes 
du texte signé du present Acte aux Gouvernements de tous les pays de 
l'Union et, sur demande, au Gouvernement de tout autre pays. 

4) Le Directeur general fait enregistrer le present Acte auprès du 
Secretariat de l'Organisation des Nations Unies. 

5) Le Directeur general notifiée aux Gouvernements de tous les pays 
de l'Union les signatures, les depots d'instruments de ratification ou 
d'adhésion et de declaration comprises dans ces instruments ou faites 
en application des articles 28 1) e), 30 2) a) et b) et 33 2), l'entrée 
en vigueur de toutes dispositions du present Acte, les notifications de 
dénonciation et les notifications faites en application des articles 30 2) 
e), 31 1) et 2), 33 3) et 38 1), ainsi que les notifications visées dans 
l'Annexe. 

ARTICLE 38. 

1) Les pays de l'Union qui n'ont pas ratifié le present Acte ou 
qui n'y ont pas adhéré et qui ne sont pas lies par les articles 22 à 
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26 de l'Acte de Stockholm peuvent, jusqu'au 26 avril 1975, exercer, s'ils 
le désirent, les droits prévus par lesdits articles comme s'ils étaient 
liés par eux. Tout pays qui désire exercer lesdits droits depose à cette 
fin auprès du Directeur general une notification écrite qui prend effet 
à la date de sa reception. De tels pays sont réputés ètre membres de 
l'Assemblée jusqu'au ladite date. 

2) Aussi longtemps que tous les pays de l'Union ne sont pas de-
venus membres de l'Organisation, le Bureau international de l'Organi­
sation agit également en tant que Bureau de l'Union, et le Directeur 
general en tant que Directeur de ce Bureau. 

3) Lorsque tous les pays de l'Union sont devenus membres de 
l'Organisation, les droits, obligations et biens du Bureau de l'Union 
sont dévolus au Bureau international de l'Organisation. 

A N N E X E 

ARTICLE I. 

1) Tout pays considéré, conformément à la pratique établie de 
l'Assemblée generale des Nations Unies, comme un pays en voie de 
développement, qui ratifie le present Act dont la présente Annexe forme 
partie intégrante, ou qui y adhère et qui, eu égard à sa situation éco-
nomique et à ses besoins soci aux ou culturels, ne s'estime pas en mesure 
dans l'immédiat de prendre les dispositions propres à assurer la pro­
tection de tous les droits tels que prévus dans le present Acte, peut, 
par une notification déposée auprès du Directeur general, au moment du 
dépòt de son instrument de ratification ou d'adhésion ou, sous reserve 
de l'article V 1) e), à toute date ultérieure, declarer qu'iil invoquera le 
benefice de la faculté prévue par l'article II ou de celle prévue par 
l'article III ou de Fune et l'autre de ces facultés. Il peut, au lieu 
d'invoquer le benefice de la faculté prévue par l'article II, faire une 
declaration conformément à l'article V 1) a). 

2) a) Toute declaration faite aux termes de l'alinea 1) et notifiée 
avant l'expiration d'une période de dix ans, à compter de l'entrée en 
vigueur des articles 1 à 21 et de la présente Annexe conformément à 
l'article 28 2), reste valabie jusqu'à l'expiration de ladite période. Elle 
peut ètre renouvelée en tout ou en partie pour d'autres périodes suc-
cessives de dix ans par notification déposée auprès du Directeur general 
pas plus de quinze mois mais pas moins de trois mois avant l'expira­
tion de la période decennale en cours. 

b) Toute declaration faite aux termes de l'alinea 1) et notifiée 
après l'expiration d'une période de dix ans, à compter de l'entrée en 
vigueur des articles 1 à 21 et de la présente Annexe conformément à 
l'article 28 2), reste valabie jusqu'à l'expiration de la période decennale 
en cours. Elle peut ètre renouvelée comme prévu dans la seconde phrase 
du sous-alinéa a). 

3) Tout pays de l'Union qui a cesse d'etre considéré comme un 
pays en voie de développement tei que visé à l'alinea 1) n'est plus 
habilité à renouveler sa declaration telle que prévue à l'alinea 2) et, 
qu'il retire ou non officiellement sa declaration, ce pays perdra la pos-
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sibilité d'invoquer le benefice des facultés visées à l'alìnea 1), soit à 
l'expiration de la période decennale en cours, soit trois ans après 
qu'il aura cesse d'etre considéré comme un pays en voie de développe­
ment, le délai qui expire le plus tard devant ètre applique. 

4) Lorsqu'au moment où la declaration faite aux termes de l'alinea 
1) ou de l'alinea 2) cesse d'etre valabie il y a en stock des exempilaires 
produits sous l'empire d'une licence accordée en vertu des dispositions 
de la presente Annexe, de tels exemplaires pourront continuer d'etre 
mis en circulation jusqu'à leur épuisernent. 

5) Tout pays qui est lie par les dispositions du present Acte et 
qui a depose une declaration ou une notification conformément à l'ar­
ticle 31 1) au sujet de l'application dudit Acte à un territoire particu-
lier dont la situation peut ètre considérée comme analogue a celle des 
pays vises à l'alinea 1) peut, à l'égard de ce territoire, faire la de­
claration visée à l'alinea 1) et la notification de renuovellement visée 
à l'alinea 2). Tant que cette declaration ou cette notification sera va­
labie, les dispositions de la présente Annexe s'appliqueront au territoire 
à l'égard duquel elle a été faite. 

6) a) Le fait qu'un pays invoqué le benefice de l'une des facultés 
visées à l'alinea 1) ne permet pas à un autre pays de donner, aux 
ceuvres dont le pays d'origine est le premier pays en question, une 
protection inférieure à celle qu'il est oblige d'accorder selon les articles 
1 à 20. 

b) La faculté de réciprocité prévue par l'article 30 2) b), deuxiè-
me phrase, ne peut, jusqu'à la date à laquelle expire le délai appli­
cable conformément à l'article I 3), ètre exercée pour les ceuvres dont 
le pays d'origine est un pays qui a fait une declaration conformément 
à l'article V 1) a). 

ARTICLE IL 

1) Tout pays qui à declare qu'il invoquera le benefice de la fa­
culté prévue par le present article sera habilité, pour ce qui concerne 
les ceuvres publiées sous forme imprimée ou sous toute autre forme 
analogue de reproduction, à substituer au droit exclusif de traduction 
prévu par l'article 8 un regime de licences non exclusives et incessibles, 
accordées par l'autorité competente dans les conditions ci-après et con­
formément à l'article IV. 

2) a) Sous reserve de l'alinea 3), lorsque, à l'expiration d'une pé­
riode de trois années ou d'une période plus longue déterminée par la 
legislation nationale dudit pays, à compter de la première pubblication 
d'une oeuvre, la traduction n'en a pas été publiée dans une langue 
d'usage general dans ce pays, par le titulaire du droit de traduction ou 
avec son autorisation, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir une 
licence pour faire une traduction de l'oeuvre dans ladite langue et 
publier cette traduction sous forme imprimée ou sous toute autre forme 
analogue de reproduction. 

b) Une licence peut aussi ètre accordée en vertu du present article 
si toutes les editions de la traduction publiée dans la langue concernée 
sont épuisées. 

3) a) Dans le cas de traductions dans une langue qui n'est pas 
d'usage general dans un ou plusieurs pays développés, membres de 
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l'Union, une période d'une année sera substituée à la période de trois 
années visée à l'alinea 2) a). 

b) Tout pays visé à l'alinea 1) peut, avec l'accord unanime des 
pays développés, membres de l'Union, dans lesquels la mème langue 
est d'usage general, remplacer, dans le cas de traductions vers cette 
langue, la période de trois ans visée à l'alinea 2) a) par une période 
plus courte fixée conformément audit accord, cette période ne pouvant 
toutefois ètre inférieure à une année. Néanmoins, les dispositions de la 
phrase précédente ne sont pas applicables lorsque la langue dont il 
s'agit est l'anglais, l'espagnol ou le francais. Tout accord en ce sens 
sera notifié au Directeur general par les Gouvernements qui l'auront 
conclu. 

4) a) Toute licence visée au present article ne pourra ètre accordée 
avant l'expiration d'un délai supplementaire de six mois, dans le cas 
où elle peut ètre obtenue à l'expiration d'une période de trois années, 
et de neuf mois, dans le cas où elle peut ètre obtenue à l'expiration 
d'une année: 

i) à compter de la date à laquelle le requérant accomplit les 
formalités prévues par l'article IV 1); 

ii) ou bien, si l'identité ou l'adresse du titulaire du droit de 
traduction n'est pas connue, à compter de la date à laquelle le requé­
rant procède, comme prévu à l'article IV 2), à l'envoi des copies de la 
requète soumise par lui à l'autorité qui a competence pour accordar la 
licence. 

b) Si, durant le délai de six ou de neuf mois, une traduction 
dans la langue pour laquelle la requète a été soumise est publiée par 
le titulaire du droit de traduction ou avec son autorisation, aucune 
licence ne sera accordée en vertu du present article. 

5) Toute licence visée au present article ne pourra ètre accordée 
qu'à l'usage scolaire, universitaire on de la recherche. 

6) Si la traduction d'une oeuvre est publiée par le titulaire du 
droit de traduction ou avec son autorisation à un prix comparable à 
celui qui est en usage dans le pays en cause pour des ceuvres analo­
gues, toute licence accordée en vertu du present article prendra fin 
si cette traduction est dans la mème langue et son contenu essentielle-
ment le mème que celle et celui de la traduction publiée en vertu de 
la licence. La mise en circulation de tous les exemplaires déjà pro-
duits avant l'expiration de la licence pourra se poursuivre jusqu'à leur 
épuisement. 

7) Pour les ceuvres qui sont composées principalement d'illustra-
tions, une licence pour faire et publier une traduction du texte et 
pour reproduire et publier les illustrations ne peut ètre accordée que 
si les conditions de l'article III sont également remplies. 

8) Aucune licence ne peut ètre accordée en vertu du present article 
lorsque l'auteur a retire de la circulation tous les exmplaires de son. 
ceuvre. 

9) a) Une licence pour faire une traduction d'une oeuvre qui a 
été publié sous forme imprimée ou sous toute autre forme analogue de 
reproduction peut aussi ètre accordée à tout organisme de radiodiffusion. 
ayant son siège dans un pays visé à l'alinea 1), à la suite d'une de-
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mande faite auprès de l'autorité competente de ce pays par ledit orga­
nisme, pourvu que toutes les conditions suivantes soient remplies: 

i) la traduction est faite à partir d'un exemplaire produit et 
acquis en conformile avec la legislation dudit pays; 

ii) la traduction est utilisable seulement dans les emissions de­
stinées à l'enseignement ou à la diffusion d'informations à caractère 
scientifique ou technique destinées aux experts d'une profession déter­
minée; 

iii) la traduction est utilisée exclusivement aux fins énumérées 
au point ii) dans des emissions faites licitement et destinées aux béné­
fieiaires sur le territoire dudit pays, y compris les emissions faites au 
moyen d'enregistrements sonores ou visuels realises licitement et exclu­
sivement pour de telles emissions; 

iv) toutes les utilisations faites de la traduction n'ont aucun 
caractère lucratif. 

b) Des enregistrements sonores ou visuels d'une traduction qui 
a été faite par un organisme de radiodiffusion sous l'empire d'une 
licence accordée en vertu du present alinea peuvent, aux fins et sous 
reserve des conditions ermmerées dans le sous­alinéa a) et avec l'accord 
de cet organisme, ètre aussi utilises par tout autre organisme de radio­
diffusion ayant son siège dans le pays dont l'autorité competente a 
accordé la licence en question. 

e) Pourvu que tous les critères et conditions énumérés au sous­
alinéa a) soient respeetés, une licence peut également ètre accordée à 
un organisme de radiodiffusion pour traduire tout texte incorporé dans 
une fixation audio­visuelle faite et publiée aux seules fìns de l'usage 
scolaire et universitaire. 

d) Sous reserve des sous­alinéas a) à e), les dispositions des 
alinéas precedents sont applìcables à l'octroi et à l'exercice de toute 
licence accordée en vertu du present alinea. 

ARTICLE IH. 

1) Tout pays qui a declare qu'il invoquera le benefice de la fa­
cuilté prévue par le present article sera habilité à substituer au droit 
exclusif de reproduction prévu à l'article 9 un regime de licences non 
exclusives et incessibles, accordées par l'autorité competente dans les 
conditions ci­après et conformément à l'article IV. 

2) a) A l'égard d'une ceuvre à laquelle le present article est appli­
cable en vertu de l'alinea 7) et lorsque, à l'expiration: 

i) de la période fixée à l'alinea 3) et calculée à partir de la 
première publication d'une edition déterminée d'une telle oeuvre, ou 

ii) d'une période plus longue fixée par la legislation nationale 
du pays visé à l'alinea 1) et calculée à partir de la mème date, 

des exemplaires de cette edition, n'ont pas été mis en vente, dans ce 
pays, pour répondre aux besoins, soit du grand public, soit de l'en­
seignement scolaire et universitaire, par le titulaire du droit de repro­
duction ou avec son autorisation, à un prix comparable à celui qui est 
en usage dans ledit pays pour des ceuvres analogues, tout ressortissant 
dudit pays pourra obtenir une licence pour reproduire et publier cette 
edition, à ce prix ou à un prix inférieur, en vue de répondre aux 
besoins de l'enseignement scolaire et universitaire. 
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b) Une licence pour reproduire et publier une edition qui a été 
mise en circulation comme le décrit le sous-alinéa a) peut aussi ètre 
accordée en vertu des conditions prévues par le present article si, après 
l'expiration de la période applicable, des exemplaires autorisés de cette 
edition ne sont plus en vente, pendant une durée de six mois, dans 
le pays concerné pour répondre aux besoins, soit du grand, public, soit 
de l'enseignement scolaire et universitaire, à un prix comparable à 
celui qui est demande dans ledit pays pour des ceuvres analogues. 

3) La période à laquelle se réfère l'alinea 2) a) i) est de cinq 
années. Toutefois, 

i) pour les oeuvres qui traitent des sciences exactes et naturel-
les et de la technologie, elle sera de trois années; 

ii) pour les ceuvres qui appartiennent au domaine de l'imagi-
nation, telles que les romans, les ceuvres poétiques, dramatiques et 
musicales, et pour les livres d'art, elle sera de sept années. 

4) a) Dans le cas où elle peut ètre obtenue à l'expiration d'une 
période de trois années, la licence ne pourra ètre accordée en vertu 
du present article avant l'expiration d'un délai de six mois 

i) à compter de la date à laquelle le requérant accomplit les 
formalités prévues par l'article IV. 1); 

ii) ou bien, si l'identité ou l'adresse du titulaire du droit de 
reproduction n'est pas connue, à compter de la date à laquelle le 
requérant procède, comme prévu à l'article IV. 2), à 1'envoi ctes copies 
de la requète soumise par lui à l'autorité qui a competence pour 
accorder la licence. 

b) Dans les autres cas et si l'article IV. 2) est applicable, la 
licence ne pourra ètre accordée avant l'expiration d'un délai de trois 
mois à compter de l'envoi des copies de la requète. 

e) Si durant le délai de six ou de trois mois visé aux sous-
alinéas a) et b) la mise en vente comme le décrit l'alinea 2) a) a eu 
lieu, aucune licence ne sera accordée en vertu du present article. 

d) Aucune licence ne peut ètre accordée lorsque l'auteur a retire 
de la circulation tous les exemplaires de l'édition pour la reproduction 
et la publication de laquelle la licence a été demandée. 

5) Une licence en vue de reproduire et de publier une traduction 
d'une oeuvre ne sera pas accordée, en vertu du present article, dans 
les cas ci-après: 

i) lorsque la traduction dont il s'agit n'a pas été publiée par le 
titulaire du droit de traduction ou avec son autorisation; 

ii) lorsque la traduction n'est pas faite dans une langue d'usage 
general dans le pays où la licence est demandée. 

6) Si des exemplaires d'une edition d'une oeuvre sont mis en vente 
dans le pays visé à l'alinea 1) pour répondre aux besoins, soit du 
grand public, soit de l'enseignement scolaire et universitaire, par le 
titulaire du droit de reproduction ou avec son autorisation, à un prix 
comparable à celui qui est en usage dans ledit pays pour des ceuvres 
analogues, toute licence accordée en vertu du present article prendra 
fin si cette edition est dans la mème langue et son contenu essentiel-
lement le mème que celle et celui de l'édition publiée en vertu de 
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la licence. La mise en circulation de tout les exemplaires déjà pro-
duits avant l'expiration de la licence pourra se poursuivre jusqu'à leur 
épuisement. 

7) a) Sous reserve du sous-alinéa b), les ceuvres auxquelles le pre­
sent article est applicable ne sont que les ceuvres publiées sous forme 
imprimée ou sous toute autre forme analogue de reproduction. 

b) Le present article est également applicable à la reproduction 
audio-visuelle de fixations licites audio-visuelles en tant qu'elles consti­
tuent ou incorporent des oeuvres protegees ainsi qu'à la traduction 
du texte qui les accompagne dans une langue d'usage general dans 
le pays où la licence est demandée, étant bien entendu que les fixa­
tions audio-visuelle dont il s'agit ont été concues et publiées aux seules 
fins de l'usage scolaire et universitaire. 

ARTICLE IV. 

1) Toute licence visée à l'article II ou à l'article III ne pourra 
ètre accordée que si le requérant, conformément aux dispositions en 
vigueur dans le pays en cause, justifie avoir demande au titulaire du 
droit l'autorisation de faire une traduction et de la publier ou de 
reproduire et publier l'édition, selon le cas, et n'a pu obtenir son 
autorisation, ou, après dues diligences de sa part, n'a pu l'atteindre. 
En mème temps qu'il fait cette demande au titulaire du droit, le re­
quérant doit en informer tout centre national ou international d'infor-
mation visé à l'alinea 2). 

2) Si le titulaire du droit n'a pu ètre atteint par le requérant, 
celui-ci doit adresser, par la poste aérienne, sous pli recommandé des 
copies de la requète soumis par lui à l'autorité qui a competence 
pour accorder la licence, à l'éditeur dont le nom figure sur l'oeuvre 
et à tout centre national ou international d'information qui peut avoir 
été désigné, dans une notification déposée à cet effet auprès du Di­
recteur general, par le Gouvernement du pays où l'éditeur est presume 
avoir le siège principal de ses operations. 

3) Le nom de l'auteur doit ètre indiqué sur tous les exemplaires 
de la traduction ou de la reproduction publiée sous l'empire d'une 
licence accordée en vertu de l'article II ou de l'article III. Le titre 
de l'oeuvre doit figurer sur tous ces exemplaires. S'il s'agit d'une tra­
duction, le titre originai de 1'ceuvre doit en tout cas figurer sur tous 
ceux-ci. 

4) a) Toute licence accordée en vertu de l'article II ou de l'arti­
cle III ne s'étendra pas à l'exportation d'exemplaires et elle ne sera 
valabie que pour la publication de la traduction ou de la reproduction, 
selon le cas, à l'intérieur du territoire du pays où cette licence a été 
demandée. 

b) Aux fin de l'application du sous-alinéa a), doit ètre regardé 
comme exportation l'envoi d'exemplaires à partir d'un territoire vers le 
pays qui, pour ce territoire, a fait une declaration conformément à 
l'article 1.5). 

e) Lorsqu'un organisme gouvernemental ou tout autre organisme 
public d'un pays qui a accordò, conformément à l'article II, une licence 
de faire une traduction dans une langue autre que l'anglais, l'espagnol 
ou le francais envoie des exemplaires de la traduction publiée en 
vertu d'une telle licence à un autre pays, une telle expedition ne 
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sera pas considérée, aux fins du sous­alinéa a), comme étant une 
exportation si toutes les conditions suivantes sont remplies: 

i) les destinataires sont des particuliers ressortissants du pays 
dont l'autorité competente a accordò la licence, ou des organisations 
groupant de tels ressortissants; 

ii) les exemplaires ne sont utilises que pour l'usage scolaire, 
universitaire ou de la recherche; 

iii) l'envoi des exemplaires et leur distribution ultérieure aux 
destinataires n'ont aucun caractère lucratif; et 

iv) le pays auquel les exemplaires ont été envoyés a conclu un 
accord avec le pays dont l'autorité competente a délivré la licence pour 
en autoriser la reception, ou la distribution, ou ces deux operations, 
et le Gouvernement de ce dernier pays a notine au Directeur general 
un tei accord. 

5) Tout exemplaire publié sous l'empire d'une licence accordée 
en vertu de l'article II ou de l'article III doit contenir une mention 
dans la langue appropriée précisant que l'exemplaire n'est mis en 
circulation que dans le pays ou le territoire auquel ladite licence s'ap­
plique. 

6) a) Des mesures appropriées seront prises sur le plan national 
pour que: 

i) la licence comporte en faveur du titulaire du droit de tra­
duction ou de reproduction, selon le cas, une remuneration equitable 
et conforme à l'échelle des redevances normalement versées dans le cas 
de licences librement négociées entre les intéressés dans les deux pays 
concernés; et 

ii) soient assures le paiement et le transfert de cette remune­
ration; s'il existe une réglementation nationale en matière de devises, 
l'autorité competente ne ménagera aucun effort, en recourant aux mé­
canismes internati onaux, pour assurer le transfert de la remuneration 
en monnaie internationalement convertible ou en son equivalent. 

b) Des mesures appropriées seront prises dans le cadre de la 
legislation nationale pour que soit garantie une traduction correcte de 
l'oeuvre ou une reproduction exacte de l'édition dont il s'agit, selon 
le cas. 

ARTICLE V. 

1) a) Tout pays habilité à declarer qu'il invoquera le benefice de 
la faculté prévue par l'article II peut, lorsqu'il ratifie le present Acte, 
ou y adhere, au lieu de faire une telle declaration, 

i) faire, s'il est un pays auquel l'article 30. 2) a) est appli­
cable, une declaration aux termes de cette disposition pour ce qui 
concerne le droit de traduction; 

ii) faire, s'il est un pays auquel l'article 30. 2) a) n'est pas 
applicable, et mème s'il n'est pas un pays étranger à l'Union, une 
declaration comme prévu par l'article 30. 2) b), première phrase. 

b) Dans le cas d'un pays qui a cesse d'etre considéré comme 
un pays en voie de développement tei que visé à l'article I. 1), une 
declaration faite conformément au present alinea reste valabie jusqu'à 
la date à laquelle expire le délai applicable conformément à l'arti­
cle I. 3). 
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c) Tout pays qui a fait une declaration conformément au present 
alinea ne peut invoquer ultérieurement le benefice de la faculté prévue 
par l'article II, mème s'il retire ladite declaration. 

2) Sous reserve de l'alinea 3), tout pays qui a invoqué le benefice 
de la faculté prévue par l'article II ne peut faire ultérieurement une 
declaration conformément à l'alinea 1). 

3) Tout pays qui a cesse d'etre considéré comme un pays en voie 
de développement tei que visé à l'article I. 1) pourra, deux ans au 
plus tard avant l'expiration du délai applicable conformément à l'ar­
ticle I. 3), faire une declaration au sens de l'article 30. 2) b), première 
phrase, nonobstant le fait qu'il ne s'agit pas d'un pays étranger à 
l'Union. Cette declaration prendra effet à la date à laquelle expire le 
délai applicable conformément à l'article I, 3). 

ARTICLE VI. 

1) Tout pays de l'Union peut declarer, à partir de la date du pre­
sent Acte et à tout moment avant de devenir lié par les articles 1 
à 21 et par la présente Annexe: 

i) s'il s'agit d'un pays qui, s'il était lié par les articles 1 à 
21 et par la présente Annexe, serait habilité à invoquer le benefice des 
facultés visées à l'article I. 1), qu'il appliquera les dispositions de 
l'article II ou de l'article III, ou bien des deux, aux ceuvres dont le 
pays d'orìgine est un pays qui, en application du point ii) ci-apres, 
accepte l'application de ces articles à de telles ceuvres ou qui est lié 
par les articles 1 à 21 et par la present Annexe; une telle declaration 
peut se référer à l'article V au lieu de l'article II; 

ii) qu'il accepte l'application de la present Annexe aux oeuvres 
dont il est le pays d'origine, par les pays qui ont fait une declaration 
en vertu du point i) ci-dessus ou une notification en vertu de l'ar­
ticle I. 

2) Toute declaration selon l'alinea 1) doit ètre fait par écrit et 
déposée auprès du Directeur general. Elle prend effet à la date de son 
dépòt. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés dùment autorités à cet effet, ont 
signé le present Acte. 

FAIT à Paris, le 24 juillet 1971. 
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BERNE CONVENTION 
for the Protection of Literary and Artistic Works 

of September 9, 1886, completed at Paris on May 4, 1896, revised at 
Berlin on November 13, 1908, completed at Berne on March 20, 1914, 
and revised at Rome on June 2, 1928, at Brussels on June 26, 1948, 
at Stockholm on July 14, 1967, and at Paris on July 24, 1971. 

The countries of the Union, being equally animated by the desire 
to protect, in as effective and uniform a manner as possible, the rights 
of authors in their literary and artistic works, 

Recognizing the importance of the work of the Revision Conference 
held at Stockholm in 1967, 

Have resolved to revise the Act adopted by the Stockholm Confe­
rence, while maintaining without change Articles 1 to 20 and 22 to 
26 of that Act. 

Consequently, the undersigned Plenipotentiaries, having presented 
their full powers, recognized as in good and due form, have agreed 
as follows: 

ARTICLE 1. 

The countries to which this Convention applies constitute a Union 
for the protection of the rights of authors in their literary and arti­
stic works. 

ARTICLE 2. 

(1) The expression « literary and artistic works » shall include 
every production in the literary, scientific and artistic domain, whate­
ver may be the mode or form of its expression, such as books, 
pamphlets and other writings; lectures, addresses, sermons and other 
works of the same nature; dramatic or dramatico-musical works; cho­
reographic works and entertainments in dumb show; musical composi­
tions with or without words; cinematographic works to which are as­
similated works expressed by a process analogous to cinematography; 
works of drawing, painting, architecture, sculpture, engraving and li­
thography; photographic works to which are assimilated works expres­
sed by a process analogous to photography; works of applied art; 
illustrations, maps, plans, sketches and three-dimensional works relative 
to geography, topography, architecture or science. 

(2) It shall, however, be a matter for legislation in the countries 
of the Union to prescribe that works in general or any specified ca­
tegories of works shall not be protected unless they have been fixed 
in some material form. 

3. 
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(3) Translations, adaptations, arrangements of music and other al­
terations of a literary or artistic work shall be protected as original 
works without prejudice to the copyright in the original work. 

(4) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union 
to determine the protection to be granted to official texts of a legisla­
tive, administrative and legal nature, and to official translations of 
such texts. 

(5) Collections of literary or artistic works such as encyclopaedias 
and anthologies which, by reason of the selection and arrangement of 
their contents, constitute intellectual creations shall be protected as such, 
without prejudice to the copyright in each of the works forming part 
of such collections. 

(6) The works mentioned in this Article shall enjoy protection in 
all countries of the Union. This protection shall operate for the bene­
fit of the author and his successors in title. 

(7) Subject to the provisions of Article 7 (4) of this Convention, 
it shall be a matter for legislation in the countries of the Union to 
determine the extent of the application of their laws to works of ap­
plied art and industrial designs and models, as well as the conditions 
under which such works, designs and models shall be protected. Works 
protected in the country of origin solely as designs and models shall 
be entitled in another country of the Union only to such special pro­
tection as is granted in that country to designs and models; however, 
if no such special protection is granted in that country, such works 
shall be protected as artistic works. 

(8) The protection of this Convention shall not apply to news of 
the day or to miscellaneous facts having the character of mere items 
of press information. 

ARTICLE 2-bis. 

(1) It shall be a matter for legislation in the countries of the 
Union to exclude, wholly or in part, from the protection provided by 
the preceding Article political speeches and speeches delivered in the 
course of legal proceedings. 

(2) It shall also be a matter for legislation in the countries of the 
Union to determine the conditions under which lectures, addresses and 
other works of the same nature which are delivered in public may 
be reproduced by the press, broadcast, communicated to the public 
by wire and made the subject of public communication as envisaged 
in Article 11-bis (1) of this Convention, when such use is justified by 
the informatory purpose. 

(3) Nevertheless, the author shall enjoy the exclusive right of mak­
ing a collection of his works mentioned in the preceding paragraphs. 

ARTICLE 3. 

(1) The protection of this Convention shall apply to: 
(a) authors who are nationals of one of the countries of the 

Union, for their works, whether published or not; 
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(b) authors who are not nationals of one of the countries of the 
Union, for their works first published in one of those countries, or 
simultaneously in a country outside the Union and in a country of 
the Union. 

(2) Authors who are not nationals of one of the countries of the 
Union but who have their habitual residence in one of them shall, 
for the purposes of this Convention, be assimilated to nationals of that 
country. 

(3) The expression « published works » means works published 
whith the consent of their authors, whatever may be the means of ma­
nufacture of the copies, provided that the availability of such copies 
has been such as to satisfy the reasonable requirements of the public, 
having regard to the nature of the work. The performance of a 
dramatic, dramatico-musical, cinematographic or musical work, the pu­
blic recitation of a literary work, the communication by wire or 
the broadcasting of literary or artistic works, the exhibition of a work 
of art and the construction of a work of architecture shall not con­
stitute publication. 

(4) A work shall be considered as having been published simul­
taneously in several countries if it has been published in two or more 
countries within thirty days of its first publication. 

ARTICLE 4. 

The protection of this Convention shall apply, even if the con­
ditions of Article 3 are not fulfilled, to: 

(a) authors of cinematographic works the maker of which has 
his headquarters or habitual residence in one of the countries of 
the Union; 

(b) authors of works of architecture erected in a country of the 
Union or of other artistic works incorporated in a building or other 
structure located in a country of the Union. 

ARTICLE 5. 

(1) Authors shall enjoy, in respect of works for which they are 
protected under this Convention, in countries of the Union other than 
the country of origin, the rights which their respective laws do now or 
may hereafter grant to their nationals, as well as the rights specially 
granted by this Convention. 

(2) The enjoyment and the exercise of these rights shall not be 
subject to any formality; such enjoyment and such exercise shall be 
independent of the existence of protection in the country of origin of 
the work. Consequently, apart from the provisions of this Convention, 
the extent of protection, as well as the means of redress afforded to the 
author to protect his rights, shall be governed exclusively by the laws 
of the country where protection is claimed. 

(3) Protection in the country of origin is governed by domestic 
law. However, when the author is not a national of the country of 
origin of the work for which he is protected under this Convention, 
he shall enjoy in that country the same rights as national authors, 
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(4) The country of origin shall be considered to be: 
(a) in the case of works first published in a country of the Union, 

that country; in the case of works published simultaneously in several 
countries of the Union which grant different terms of protection, the 
country whose legislation grants the shortest term of protection; 

(b) in the case of works published simultaneously in a country 
outside the Union and in a country of the Union, the latter country; 

(c) in the case of unpublished works or of works first published 
in a country outside the Union, without simultaneous publication in a 
country of the Union, the country of the Union of which the author 
is a national, provided that: 

(i) when these are cinematographic works the maker of which 
has his headquarters or his habitual residence in a country of the 
Union, the country of origin shall be that country, and 

(ii) when these are works of architecture erected in a country 
of the Union or other artistic works incorporated in a building or other 
structure located in a country of the Union, the country of origin shall 
be that country. 

ARTICLE 6. 

(1) Where any country outside the Union fails to protect in an 
adequate manner the works of authors who are nationals of one of 
the countries of the Union, the latter country may restrict the protec­
tion given to the works of authors who are, at the date of the first 
publication thereof, nationals of the other country and are not habi­
tually resident in one of the countries of the Union. If the country 
of first publication avails itself of this right, the other countries of the 
Union shall not be required to grant to works thus subjected to special 
treatment a wider protection than that granted to them in the country 
of first publication. 

(2) No restrictions introduced by virtue of the preceding paragraph 
shall affect the rights which an author may have acquired in respect 
of a work published in a country of the Union before such restrictions 
were put into force. 

(3) The countries of the Union which restrict the grant of copy­
right in accordance with this Article shall give notice thereof to the 
Director General of the World Intellectual Property Organization (here­
inafter designated as « the Director General ») by a written declaration 
specifying the countries in regard to which protection is restricted, and 
the restrictions to which rights of authors who are nationals of those 
countries are subjected. The Director General shall immediately com­
municate this declaration to all the countries of the Union. 

ARTICLE Q-bis. 

(1) Independently of the author's economic rights, and even after 
the transfer of the said rights, the author shall have the right to claim 
authorship of the work and to object to any distortion, mutilation or 
other modification of, or other derogatory action in relation to, the said 
work, which would be prejudicial to his honor or reputation. 
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(2) The rights granted to the author in accordance with the pre­
ceding paragraph shall, after his death, be maintained, at least until 
the expiry of the economic rights, and shall be exercisable by the 
persons or institutions authorized by the legislation of the country 
where protection is claimed. However, those countries whose legisla­
tion, at the moment of their ratification of or accession to this Act, 
does not provide for the protection after the death of the author of all 
the rights set out in the preceding paragraph may provide that some 
of these rights may, after his death, cease to be maintained. 

(3) The means of redress for safeguarding the rights granted by 
this Article shall be governed by the legislation of the country where 
protection is claimed. 

ARTICLE 7. 

(1) The term of protection granted by this Convention shall be the 
life of the author and fifty years after his death. 

(2) However, in the case of cinematographic works, the countries 
of the Union may provide that the term of protection shall expire fifty 
years after the work has been made available to the public with the 
consent of the author, or, failing such an event within fifty years from 
the making of such a work, fifty years after the making. 

(3) In the case of anonymous or pseudonymous works, the term 
of protection granted by this Convention shall expire fifty years after 
the work has been lawfully made available to the public. However, 
when the pseudonym adopted by the author leaves no doubt as to his 
identity, the term of protection shall be that provided in paragraph 
(1). If the author of an anonymous or pseudonymous work discloses 
his identity during the above-mentioned period, the term of protection 
applicable shall be that provided in paragraph (1). The countries of 
the Union shall not be required to protect anonymous or pseudonymous 
works in respect of which it is reasonable to presume that their author 
has been dead for fifty years. 

(4) It shall be a matter for legislation in the countries of the 
Union to determine the term of protection of photographic works and 
that of works of applied art in so far as they are protected as artistic 
works; however, this term shall last at least until the end of a period 
of twenty-five years from the making of such a work. 

(5) The term of protection subsequent to the death of the author 
and the terms provided by paragraphs (2), (3) and (4) shall run from 
the date of death or of the event referred to in those paragraphs, 
but such terms shall allways be deemed to begin on the first of January 
of the year following the death or such event. 

(6) The countries of the Union may grant a term of protection in 
excess of those provided by the preceding paragraphs. 

(7) Those countries of the Union bound by the Rome Act of this 
Convention which grant, in their national legislation in force at the 
time of signature of the present Act, shorter terms of protection than 
those provided for in the preceding paragraphs shall have the right to 
maintain such terms when ratifying or acceding to the present Act. 
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(8) In any case, the term shall be governed by the legislation of 
the country where protection is claimed; however, unless the legislation 
of that country otherwise provides, the term shall not exceed the term 
fixed in the country of origin of the work. 

ARTICLE 7-bis. 

The provisions of the preceding Article shall also apply in the case 
of a work of joint authorship, provided that the terms measured from 
the death the author shall be calculated from the death of the last 
surviving author. 

ARTICLE 8. 

Authors of literary and artistic works protected by this Convention 
shall enjoy the exclusive right of making and of authorizing the trans­
lation of their works throughout the term of protection of their rights 
in the original works. 

ARTICLE 9. 

,(1) Authors of literary and artistic works protected by this Con­
vention shall have the exclusive right of authorizing the reproduction 
of these works, in any manner or form. 

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union 
to permit the reproduction of such works in certain special cases, 
provided that such reproduction does not conflict with a normal exploi­
tation of the work and does not unreasonably prejudice the legitimate 
interests of the author. 

(3) Any sound or visual recording shall be considered as a repro­
duction for the purposes of this Convention. 

ARTICLE 10. 

(1) It shall be permissible to make quotations from a work which 
has already been lawfully made available to the public, provided that 
their making is compatible with fair practice, and their extent does 
not exceed that justified by the purpose, including quotations from 
newspaper articles and periodicals in the form of press summaries. 

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the 
Union, and for special agreements existing or to be concluded between 
them, to permit the utilization, to the extent justified by the purpose, 
of literary or artistic works by way of illustration in publications, 
broadcasts or sound or visual recordings for teaching, provided such 
utilization is compatible with fair practice. 

(3) Where use is made of works in accordance with the preceding 
paragraphs of this Article, mention shall be made of the source, and 
of the name of the author if it appears thereon. 
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ARTICLE 10-bis. 

(1) It shall be a matter for legislation in the countries of the 
Union to permit the reproduction by the press, the broadcasting or 
the communication to the public by wire of articles published in news 
papers or periodicals on current economic, political or religious topics, 
and of broadcast works of the same character, in cases in which the 
reproduction, broadcasting or such communication thereof is not expres­
sly reserved. Nevertheless, the source must always be clearly indica­
ted; the legal consequences of a breach of this obligation shall be de­
termined by the legislation of the country where protection is claimed. 

(2) It shall also be a matter for legislation in the countries of 
the Union to determine the conditions under which, for the purpose 
of reporting current events by means of photography, cinematography, 
broadcasting or communication to the public by wire, literary or ar­
tistic works seen or heard in the course of the event may, to the 
extent justified by the informatory purpose, be reproduced and made 
available to the public. 

ARTICLE 11. 

(1) Authors of dramatic, dramatico-musical and musical works 
shall enjoy the exclusive right of authorizing: 

(i) the public performance of their works, including such public 
performance by any means or process; 

(ii) any communication to the public of the performance of 
their works. 

(2) Authors of dramatic or dramatico-musical works shall enjoy, 
during the full term of their rights in the original works, the same 
rights with respect to translations thereof. 

ARTICLE 11-bis. 

(1) Authors of literary and artistic works shall enjoy the exclusive 
right of authorizing: 

(i) the broadcasting of their works or the communication thereof 
to the public by any other means of wireless diffusion of signs, sounds 
or images; 

(ii) any communication to the public by wire or by rebroadcast­
ing of the broadcast of the work, when this communication is made 
by an organization other than the original one; 

(iii) the public communication by loudspeaker or any other ana­
logous instrument transmitting, by signs, sounds or images, the broad­
cast of the work. 

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the 
Union to determine the conditions under which the rights mentioned 
in the preceding paragraph may be exercised, but these conditions 
shall apply only in the countries where they have been prescribed. 
They shall not in any circumstances be prejudicial to the moral rights 
of the author, nor to his right to obtain equitable remuneration which, 
in the absence of agreement, shall be fixed by competent authority. 
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(3) In the absence of any contrary stipulation, permission granted in 
accordance with paragraph (1) of this Article shall not imply permis­
sion to record, by means of instruments recording sounds or images, 
the work broadcast. It shall, however, be a matter for legislation in 
the countries of the Union to determine the regulations for ephemeral 
recordings made by a broadcasting organization by means of its own 
facilities and used for its own broadcasts. The preservation of these 
recordings in official archives may, on the ground of their exceptional 
documentary character, be authorized by such legislation. 

ARTICLE 11-^er. 

(1) Authors of literary works shall enjoy the exclusive right of 
authorizing: 

(i) the public recitation of their works, including such public 
recitation by any means or process; 

(ii) any communication to the public of the recitation of their 
works. 

(2) Authors of literary works shall enjoy, during the full term 
of their rights in the original works, the same rights with respect 
to translations thereof. 

ARTICLE 12. 

Authors of literary or artistic works shall enjoy the exclusive right 
of authorizing adaptations, arrangements and other alterations of their 
works. 

ARTICLE 13. 

(1) Each country of the Union may impose for itself reservations 
and conditions on the exclusive right granted to the author of a mu­
sical work and to the author of any words, the recording of which 
together with the musical work has already been authorized by the 
latter, to authorize the sound recording of that musical work, together 
with such words, if any; but all such reservations and conditions shall 
apply only in the countries wich have imposed them and shall not, 
in any circumstances, be prejudicial to the rights of these authors to 
obtain equitable remuneration wich, in the absence of agreement, shall 
be fixed by competent authority. 

(2) Recordings of musical works made in a country of the Union 
in accordance with Article 13 (3) of the Conventions signed at Rome 
on June 2, 1928, and at Brussels on June 26, 1948, may be reproduced 
in that country without the permission of the author of the musical 
work until a date two years after that country becomes bound by 
this Act. 

(3) Recordings made in accordance with paragraphs (1) and (2) 
of this Article and imported without permission from the parties con­
cerned into a country where they are treated as infringing recordings 
shall be liable to seizure. 
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ARTICLE 14. 

(1) Authors of literary or artistic works shall have the exclusive 
right of authorizing: 

(i) the cinematographic adaptation and reproduction of these 
works, and the distribution of the works thus adapted or reproduced; 

(ii) the public performance and communication to the public by 
wire of the works thus adapted or reproduced. 

(2) The adaptation into any other artistic from of a cinematogra­
phic production derived from literary or artistic works shall, without 
prejudice to the authorization of the author of the cinematographic 
production, remain subject to the authorization of the authors of the 
original works. 

(3) The provisions of Article (13) (1) shall not apply. 

ARTICLE 14- bis. 

(1) Without prejudice to the copyright in any work which may 
have been adapted or reproduced, a cinematographic work shall be 
protected as an original work. The owner of copyright in a cinemato­
graphic work shall enjoy the same rights as the author of an original 
work, including the rights referred to in the preceding Article. 

(2) (a) Ownership of copyright in a cinematographic work shall 
be a matter for legislation in the country where protection is claimed. 

{b) However, in the countries of the Union which, by legislation, 
include among the owners of copyright in a cinematographic work 
authors who have brought contributions to the making of the work, 
such authors, if they have undertaken to bring such contributions, may 
not, in the absence of any contrary or special stipulation, object to the 
reproduction, distribution, public performance, communication to the 
public by wire, broadcasting or any other communication to the public, 
or to the subtitling or dubbing of textes, of the work. 

(c) The question whether or not the form of the undertaking 
referred to above should, for the application of the preceding subpara­
graph (b), be in a written agreement or a written act of the same 
effect shall be a matter for the legislation of the country where the 
maker of the cinematographic work has his headquarters or habitual 
residence. However, it shall be a matter for the legislation of the 
country of the Union where protection is claimed to provide that the 
said undertaking shall be in a written agreement or a written act of 
the same effect. The countries whose legislation so provides shall no­
tify the Director General by means of a written declaration, which 
will be immediately communicated by him to all the other countries 
of the Union. 

(d) By « contrary or special stipulation » is meant any restrictive 
condition which is relevant to the aforesaid undertaking. 

(3) Unless the national legislation provides to the contrary, the 
provisions of paragraph (2) [b) above shall not be applicable to authors 
of scenarios, dialogues and musical works created for the making of 
the cinematographic work, or to the principal director thereof. Howe­
ver, those countries of the Union whose legislation does not contain 
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rules providing for the application of the said paragraph (2) (b) to 
such director shall notify the Director Gemerai by means of a written 
declaration, which will be immediately communicated by him to all 
the other countries of the Union. 

ARTICLE 14- ter. 

(1) The author, or after his death the persons or institutions au­
thorized by national legislation, shall, with respect to original works 
of art and original manuscripts of writers and composers, enjoy the 
inalienable right to an interest in any sale of the work subsequent to 
the first transfer by the author of the work. 

(2) The protection provided by the preceding paragraph may be 
claimed in a country of the Union only if legislation in the country to 
which the author belongs so permits, and to the extent permitted by 
the country where this protection is claimed. 

(3) The procedure for collection and the amounts shall be matters 
for determination by national legislation. 

ARTICLE 15. 

(1) In order that the author of a literary or artistic work protected 
by this Convention shall, in the absence of proof to the contrary, be 
regarded as such, and consequently be entitled to institute infringement 
proceedings in the countries of the Union, it shall be sufficient for 
his name to appear on the work in the usual manner. This paragraph 
shall be applicable even if this name is a pseudonym, where the pseu­
donym adopted by the author leaves no doubt as to his identity. 

(2) The person or body corporate whose name appears on a ci­
nematographic work in the usual manner shall, in the absence of proof 
to the contrary, be presumed to be the maker of the said work. 

(3) In the case of anonymous and pseudonymous works, other 
than those referred to in paragraph (1) above, the publisher whose 
name appears on the work shall, in the absence of proof to the con­
trary, be deemed to represent the author, and in this capacity he 
shall be entitled to protect and enforce the author's rights. The pro­
visions of this paragraph shall cease to apply when the author reveals 
his identity and establishes his claim to authorship of the work. 

(4) (a) In the case of unpublished works where the identity of 
the author is unknown, but where there is every ground to presume 
that he is a national of a country of the Union, it shall be a matter 
for legislation in that country to designate the competent authority 
which shall represent the author and shall be entitled to protect and 
enforce his rights in the countries of the Union. 

(b) Countries of the Union which make such designation under 
the terms of this provision shall notify the Director General by means 
of a written declaration giving full information concerning the autho­
rity thus designated. The Director General shall at once communicate 
this declaration to all other countries of the Union. 
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ARTICLE 16. 

(1) Infringing copies of a work shall be liable to seizure in any 
country of the Union where the work enjoys legal protection. 

(2) The provisions of the preceding paragraph shall also apply 
to reproductions coming from a country where the work is not pro­
tected, or has ceased to be protected. 

(3) The seizure shall take place in accordance with the legislation 
of each country. 

ARTICLE 17. 

The provisions of this Convention cannot in any way affect the 
right of the Government of each country of the Union to permit, to 
control, or to prohibit, by legislation or regulation, the circulation, 
presentation, or exhibition of any work or production in regard to 
which the competent authority may find it necessary to exercise that 
right. 

ARTICLE 18. 

(1) This Convention shall apply to all works which, at the mo­
ment of its coming into force, have not yet fallen into the public do­
main in the country of origin through the expiry of the term of 
protection. 

(2) If, however, through the expiry of the term of protection 
which was previously granted, a work has fallen into the public do­
main of the country where protection is claimed, that work shall not 
be protected anew. 

(3) The application of this principle shall be subject to any pro­
visions contained in special conventions to that effect existing or to be 
concluded between countries of the Union. In the absence of such 
provisions, the respective countries shall determine, each in so far 
as it is concerned, the conditions of application of this principle. 

(4) The preceding provisions shall also apply in the case of new 
accessions to the Union and to cases in which protection is extended 
by the application of Article 7 or by the abandonment of reservations. 

ARTICLE 19. 

The provisions of this Convention shall not preclude the making 
of a claim to the benefit of any greater protection which may be 
granted by legislation in a country of the Union. 

ARTICLE 20. 

The Governments of the countries of the Union reserve the right 
to enter into special agreements among themselves, in so far as such 
agreements grant to authors more extensive rights than those granted 
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by the Convention, or contain other provisions not contrary to this Con­
vention. The provisions of existing agreements which satisfy these con­
ditions shall remain applicable. 

ARTICLE 21. 

(1) Special provisions regarding developing countries are included 
in the Appendix. 

(2) Subject to the provisions of Article 28 (1) (b), the Appendix 
forms an integral part of this Act. 

ARTICLE 22. 

(1) (a) The Union shall have an Assembly consisting of those 
countries of the Union which are bound by Articles 22 to 26. 

(b) The Government of each country shall be represented by one 
delegate, who may be assisted by alternate delegates, advisors, and 
experts. 

(c) The expenses of each delegation shall be borne by the Go­
vernment which has appointed it. 

(2) (a) The Assembly shall: 
(i) deal with all matters concerning the maintenance and deve­

lopment of the Union and the implementation of this Convention; 
(ii) give directions concerning the preparation for conferences 

of revision to the International Bureau of Intellectual Property (here­
inafter designated as « the International Bureau ») referred to in the 
Convention Establishing the World Intellectual Property Organization 
(hereinafter designated as « the Organization »), due account being taken 
of any comments made by those countries of the Union which are 
not bound by Articles 22 to 26; 

(iii) review and approve the reports and activities of the Di­
rector General of the Organization concerning the Union, and give him 
all necessary instructions concerning matters within the competence of 
the Union; 

(iv) elect the members of the Executive Committee of the As­
sembly; 

(v) review and approve the reports and activities of its Execu­
tive Committee, and give instructions to such Committee; 

(vi) determine the program and adopt the triennial budget of 
the Union, and approve its final accounts; 

(vii) adopt the financial regulations of the Union; 
(viii) establish such committees of experts and working groups 

as may be necessary for the work of the Union; 
(ix) determine which countries not members of the Union and 

which intergovernmental and international nongovernmental organiza­
tions shall be admitted to its meetings as observers; 

(x) adopt amendments to Articles 22 to 26; 
(xi) take any other appropriate action designed to further the 

objectives of the Union; 
(xii) exercise such other functions as are appropriate under 

this Convention; 
(xiii) subject to its acceptance, exercise such rights as are 

given to it in the Convention establishing the Organization. 
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(b) With respect to matters which are of interest also to other 
Unions administered by the Organization, the Assembly shall make its 
decisions after having heard the advice of the Coordination Committee 
of the Organization. 

(3) (a) Each country member of the Assembly shall have one vote. 
(b) One-half of the countries members of the Assembly shall 

constitute a quorum. 
(c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (6), if, in any 

session, the number of countries represented is less than one-half but 
equal to or more than one-third of the countries members of the 
Assembly, the Assembly may make decisions but, with the exception 
of decisions concerning its own procedure, all such decisions shall 
take effect only if the following conditions are fulfilled. The Interna­
tional Bureau shall communicate the said decisions to the countries 
members of the Assembly which were not represented and shall invite > 
them to express in writing their vote or abstention within a period of 
three months from the date of the communication. If, at the expira­
tion of this period, the number of countries having thus expressed 
their vote or abstention attains the number of countries which was 
lacking for attaining the quorum in the session itself, such decisions 
shall take effect provided that at the same time the required majority 
still obtains. 

{d) Subject to the provisions of Article 26 (2), the decisions of 
the Assembly shall require two-thirds of the votes cast. 

(e) Abstentions shall not be considered as votes. 
(/) A delegate may represent, and vote in the name of, one 

country only. 
\g) Countries of the Union not members of the Assembly shall 

be admitted to its meetings as observers. 

(4) (a) The Assembly shall meet once in every third calendar 
year in ordinary session upon convocation by the Director General and, 
in the absence of exceptional circumstances, during the same period 
and at the same place as the General Assembly of the Organization. 

(b) The Assembly shall meet in extraordinary session upon con­
vocation by the Director General, at the request of the Executive Com­
mittee or at the request of one-fourth of the countries members of 
the Assembly. 

(5) The Assembly shall adopt its own rules of procedure. 

ARTICLE 23. 

(1) The Assembly shall have an Executive Committee. 
(2) (a) The Executive Committee shall consist of countries elected 

by the Assembly from among countries members of the Assembly. 
Furthermore, the country on whose territory the Organization has its 
headquarters shall, subject to the provisions of Article 25 (7) (b), have 
an ex officio seat on the Committee. 

{b) The Government of each country member of the Executive 
Committee shall be represented by one delegate, who may be assisted 
by alternate delegates, advisors, and experts. 
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(e) The expenses of each delegation shall be borne by the Go­
vernment which has appointed it. 

(3) The number of countries members of the Executive Committee 
shall correspond to one-fourth of the number of countries members of 
the Assembly. In establishing the number of seats to be filled, remain­
ders after division by four shall be disregarded. 

(4) In electing the members of the Executive Committee, the As­
sembly shall have due regard to an equitable geographical distribution 
and to the need for countries party to the Special Agreements which 
might be established in relation with the Union to be among the 
countries constituting the Executive Committee. 

(5) (a) Each member of the Executive Committee shall serve from 
the close of the session of the Assembly which elected it to the close 
of the next ordinary session of the Assembly. 

(b) Members of the Executive Committee may be re-elected, but 
not more than two-thirds of them. 

(c) The Assembly shall establish the details of the rules govern­
ing the election and possible re-election of the members of the Execu­
tive Committee. 

(6) (a) The Executive Committee shall: 
(i) prepare the draft agenda of the Assembly; 
(ii) submit proposals to the Assembly respecting the draft pro­

gram and triennial budget of the Union prepared by the Director 
General; 

(iii) approve, within the limits of the program and the trien­
nial budget, the specific yearly budgets and programs prepared by the 
Director General; 

(iv) submit, with appropriate comments, to the Assembly the 
periodical reports of the Director General and the yearly audit reports 
on the accounts; 

(v) in accordance with the decisions of the Assembly and hav­
ing regard to circumstances arising between two ordinary sessions of 
of the Assembly, take all necessary measures to ensure the execution 
of the program of the Union by the Director General; 

(vi) perform such other functions as are allocated to it under 
this Convention. 

(b) With respect to matters which are of interest also to other 
Unions administered by the Organization, the Executive Committee shall 
make its decisions after having heard the advice of the Coordination 
Committee of the Organization. 

(7) {a) The Executive Committee shall meet once a year in or­
dinary session upon convocation by the Director General, preferably 
during the same period and at the same place as the Coordination 
Committee of the Organization. 

{b) The Executive Committee shall meet in extraordinary session 
upon convocation by the Director General, either on his own initiative, 
or at the request of its Chairman or one-fourth of its members. 

(8) (a) Each country member of the Executive Committee shall 
have one vote. 

(6) One-half of the members of the Executive Committee shall 
constitute a quorum. 
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(e) Decisions shall be made by a simple majority of the votes 
cast. 

(d) Abstentions shall not be considered as voles. 
(e) A delegate may represent, and vote in the name of, one coun­

try only. 

(9) Countries of the Union not members of the Executive Com­
mittee shall be admitted to its meetings as observers. 

(10) The Executive Committee shall adopt its own rules of pro­
cedure. 

ARTICLE 24. 

(1) (a) The administrative tasks with respect to the Union shall 
be performed by the International Bureau, which is a continuation of 
the Bureau of the Union united with the Bureau of the Union esta­
blished by the International Convention for the Protection of Industrial 
Property. 

(b) In particular, the International Bureau shall provide the se­
cretariat of the various organs of the Union. 

(c) The Director General of the Organization shall be the chief 
executive of the Union and shall represent the Union. 

(2) The International Bureau shall assemble and publish informa­
tion concerning the protection of copyright. Each country of the Union 
shall promptly communicate to the International Bureau all new laws 
and official texts concerning the protection of copyright. 

(3) The International Bureau shall publish a monthly periodical. 
(4) The International Bureau shall, on request, furnish informa­

tion to any country of the Union on matters concerning the protection 
of copyright. 

(5) The International Bureau shall conduct studies, and shall pro­
vide services, designed to facilitate the protection of copyright. 

(6) The Director General and any staff member designated by him 
shall partecipate, without the right to vote, in all meetings of the 
Assembly, the Executive Committee and any other committee of experts 
or working group. The Director General, or a staff member designated 
by him, shall be ex officio secretary of these bodies. 

(7) (a) The International Bureau shall, in accordance with the di­
rections of the Assembly and in cooperation with the Executive Com­
mittee, make the preparations for the conferences of revision of the 
provisions of the Convention other than Articles 22 to 26. 

(b) The International Bureau may consult with intergovernmental 
and international non-governmental organizations concerning prepara­
tion for conferences of revision. 

(c) The Director General and persons designated by him shall 
take part, without the right to vote, in the discussions at these con­
ferences. 

(8) The International Bureau shall carry out any other tasks as­
signed to it. 
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ARTICLE 25. 

(1) (a) The Union shall have a budget. 
(b) The budget of the Union shall include the income and ex­

penses proper to the Union, its contribution to the budget of expenses 
common to the Unions, and, where applicable, the sum made available 
to the budget of the Conference of the Organization. 

(c) Expenses not attributable exclusively to the Union but also 
to one or more other Unions administered by the Organization shall 
be considered as expenses common to the Unions. The share of the 
Union in such common expenses shall be in proportion to the interest 
the Union has in them. 

(2) The budget of the Union shall be established with due regard 
to the requirements of coordination with the budgets of the other 
Unions administered by the Organization. 

(3) The budget of the Union shall be financed from the follow­
ing sources: 

(i) contributions of the countries of the Union; 
(ii) fees and charges due for services performed by the Interna­

tional Bureau in relation to the Union; 
(iii) sale of, or royalties on, the publications of the International 

Bureau concerning the Union; 
(iv) gifts, bequests, and subventions; 
(v) rents, interests, and other miscellaneous income. 

(4) {a) For the purpose of establishing its contribution towards the 
budget, each country of the Union shall belong to a class, and shall 
pay its annual contributions on the basis of a number of units fixed 
as follows: 

Class I 25 
Class II 20 
Class III 15 
Class IV 10 
Class V 5 
Class VI 3 
Class VII 1 

{b) Unless it has already done so, each country shall indicate, 
concurrently with depositing its instrument of ratification or accession, 
the class to which it wishes to belong. Any country may change class. 
If it chooses a lower class, the country must announce it to the As­
sembly at one of its ordinary sessions. Any such change shall take 
effect at the beginning of the calendar year following the session. 

(c) The annual contribution of each country shall be an amount 
in the same proportion to the total sum to be contributed to the an­
nual budget of the Union by all countries as the number of its units 
is to the total of the units of all contributing countries. 

(d) Contributions shall become due on the first of January of 
each year. 

(e) A country which is in arrears in the payment of its contri­
butions shall have no vote in any of the organs of the Union of which 
it is a member if the amount of its arrears equals or exceeds the 
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amount of the contributions due from it for the preceding two full 
years. However, any organ of the Union may allow such a country 
to continue to exercise its vote in that organ if, and as long as, it is 
satisfied that the delay in payment is due to exceptional and unavoid­
able circumstances. 

(/) If the budget is not adopted before the beginning of a new 
financial period, it shall be at the same level as the budget of the 
previous year, in accordance with the financial regulations. 

(5) The amount of the fees and charges due for services rendered 
by the International Bureau in relation to the Union shall be es­
tablished, and shall be reported to the Assembly and the Executive 
Committee, by the Director General. 

(6) (a) The Union shall have a working capital fund which shall 
be constituted by a single payment made by each country of the 
Union. If the fund becomes insufficient, an increase shall be decided 
by the Assembly. 

{b) The amount of the initial payment of each country to the 
said fund or of its participation in the increase thereof shall be a 
proportion of the contribution of that country for the year in which 
the fund is established or the increase decided. 

(c) The proportion and the terms of payment shall be fixed by 
the Assembly on the proposal of the Director General and after it has 
heard the advice of the Coordination Committee of the Organization. 

(7) (a) In the headquarters agreement concluded with the country 
on the territory of which the Organization has its headquarters, it shall 
be provided that, whenever the working capital fund is insufficient, 
such country shall grant advances. The amount of these advances and 
the conditions on which they are granted shall be the subject of se­
parate agreements, in each case, between such country and the Orga­
nization. As long as it remains under the obligation to grant advances. 
such country shall have an ex officio seat on the Executive Committee. 

(b) The country referred to in subparagraph (a) and the Orga­
nization shall each have the right to denounce the obligation to grant 
advances, by written notification. Denunciation shall take effect three 
years after the end of the year in which it has been notified. 

(8) The auditing of the accounts shall be effected by one or more 
of the countries of the Union or by external auditors, as provided in 
the financial regulations. They shall be designated, with their agree­
ment, by the Assembly. 

ARTICLE 26. 

(1) Proposals for the amendment of Articles 22, 23, 24, 25, and 
the present Article, may be initiated by any country member of the 
Assembly, by the Executive Committee, or by the Director General. 
Such proposals shall be communicated by the Director General to the 
member countries of the Assembly at least six months in advance of 
their consideration by the Assembly. 

(2) Amendments to the Articles referred to in paragraph (1) shall 
be adopted by the Assembly. Adoption shall require three-fourths of 
the votes cast, provided that any amendment of Article 22, and of 
the present paragraph, shall require four-fifths of the votes cast. 
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(3) Any amendment to the Articles referred to in paragraph (1) shall 
enter into force one month after written notifications of acceptance, 
effected in accordance with their respective constitutional processes, 
have been received by he Director General from three-fourths of the 
countries members of the Assembly at the time it adopted the amend­
ment. Any amendment to the said Articles thus accepted shall bind 
all the countries which are members of the Assembly at the time the 
amendment enters into force, or which become members thereof at a 
subsequent date, provided that any amendment increasing the financial 
obligations of countries of the Union shall bind only those countries 
which have notified their acceptance of such amendment. 

ARTICLE 27. 

(1) This Convention shall be submitted to revision with a view to 
the introduction of amendments designed to improve the system of the 
Union. 

(2) For this purpose, conferences shall be held successively in one 
of the countries of the Union among the delegates of the said countries. 

(3) Subject to the provisions of Article 26 which apply to the 
amendment of Articles 22 to 26, any revision of this Act, including the 
Appendix, shall require the unanimity of the votes cast. 

ARTICLE 28. 

(1) (a) Any country of the Union which has signed this Act may 
ratify it, and, if it has not signed it, may accede to it. Instruments 
of ratification or accession shall be deposited with the Director General. 

(b) Any country of the Union may declare in its instrument of 
ratification or accession that its ratification or accession shall not apply 
to Articles 1 to 21 and the Appendix, provided that, if such country 
has previously made a declaration under Article VI (1) of the Appendix, 
then it may declare in the said instrument only that its ratification 
or accession shall not apply to Articles 1 to 20. 

(c) Any country of the Union which, in accordance with sub­
paragraph (5), has excluded provisions therein referred to from the 
effects of its ratification or accession may at any later time declare 
that it extends the effects of its ratification or accession to those pro­
visions. Such declaration shall be deposited with the Director General. 

(2) (a) Articles 1 to 21 and the Appendix shall enter into force 
three months after both of the following two conditions are fulfilled: 

(i) at least five countries of the Union have ratified or acceded 
to this Act without making a declaration under paragraph (1) (b), 

(ii) France, Spain, the United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland, and the United States of America, have become bound 
by the Universal Copyright Convention as revised at Paris on July 
24, 1971. 

(6) The entry into force referred to in subparagraph (a) shall 
apply to those countries of the Union which, at least three months 
before the said entry into force, have deposited instruments of ratifi­
cation or accession not containing a declaration under paragraph (1) (b). 
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(c) With respect to any country of the Union not covered by 
subparagraph {b) and which ratifies or accedes to this Act without 
making a declaration under paragraph (1) (b), Articles 1 to 21 and the 
Appendix shall enter into force three months after the date on which 
the Director General has notified the deposit of the relevant instrument 
of ratification or accession, unless a subsequent date has been indicated 
in the instrument deposited. In the latter case, Articles 1 to 21 and 
the Appendix shall enter into force with respect to that country on 
the date thus indicated. 

{d) The provisions of subparagraphs (a) to (c) do not affect the 
application of Article VI of the Appendix. 

(3) With respect to any country of the Union which ratifies or 
accedes to this Act with or without a declaration made under para­
graph (1) (b), Articles 22 to 38 shall enter into force three months 
after the date on which the Director General has notified the deposit 
of the relevant instrument of ratification or accession, unless a sub­
sequent date has been indicated in the instrument deposited. In the 
latter case, Articles 22 to 38 shall enter into force with respect to that 
country on the date thus indicated. 

ARTICLE 29. 

(1) Any country outside the Union may accede to this Act and 
thereby become party to this Convention and a member of the Union. 
Instruments of accession shall be deposited with the Director General. 

(2) (a) Subject to subparagraph (&), this Convention shall enter 
into force with respect to any country outside the Union three months 
after the date on which the Director General has notified the deposit 
of its instrument of accession, unless a subsequent date has been indi­
cated in the instrument deposited. In the latter case, this Convention 
shall enter into force with respect to that country on the date thus 
indicated. 

(b) If the entry into force according to subparagraph («) precedes 
the entry into force of Articles 1 to 21 and the Appendix according 
to Article 28 (2) {a), the said country shall, in the meantime, be bound, 
instead of by Articles 1 to 21 and the Appendix, by Articles 1 to 20 
of the Brussels Act of this Convention. 

ARTICLE 29-bis. 

Ratification of or accession to this Act by any country not bound 
by Articles 22 to 38 of the Stockholm Act of this Convention shall, 
for the sole purposes of Article 14 (2) of the Convention establishing 
the Organization, amount to ratification of or accession to the said 
Stockholm Act with the limitation set forth in Article 28 (1) (b) (i) 
thereof. 

ARTICLE 30. 

(1) Subject to the exceptions permitted by paragraph (2) of this 
Article, by Article 28 (1) (b), by Article 33 (2), and by the Appendix, 
ratification or accession shall automatically entail acceptance of all the 
provisions and admission to all the advantages of this Convention. 



Atti Parlamentari — 52 — Senato della Repubblica ■— 949 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ­ DOCUMENTI 

(2) {a) Any country of the Union ratifying or acceding to this 
Act may, subject to Article V (2) of the Appendix, retain the benefit 
of the reservations it has previously formulated on condition that it 
makes a declaration to that effect at the time of the deposit of its 
instrument of ratificaion or accession. 

(b) Any country outside the Union may declare, in acceding to 
this Convention and subject to Article V (2) of the Appendix, that it 
intends to substitute, temporarily at least, for Article 8 of this Act 
concerning the right of translation, the provisions of Article 5 of the 
Union Convention of 1886, as completed at Paris in 1896, on the clear 
understanding that the said provisions are applicable only to translations 
into a language in general use in the said country. Subject to Article 
] (6) (b) of the Appendix, any country has the right to apply, in 
relation to the right of translation of works whose country of origin 
is a country availing itself of such a reservation, a protection which 
is equivalent to the protection granted by the latter country. 

(c) Any country may withdraw such reservations at any time by 
notification addressed to the Director General. 

ARTICLE 31. 

(1) Any country may declare in its instrument of ratification or 
accession, or may inform the Director General by written notification 
at any time thereafter, that this Convention shall be applicable to 
all or part of those territories, designated in the declaration or notifi­
cation, for the external relations of which it is responsible. 

(2) Any country which has made such a declaration or given such 
a notification may, at any time, notify the Director General that this 
Convention shall cease to be applicable to all or part of such terri­
tories. 

(3) {a) Any declaration made under paragraph (1) shall take effect 
on the same date as the ratification or accession in which it was 
included, and any notification given under that paragraph shall take 
effect three months after its notification by the Director General. 

(b) Any notification given under paragraph (2) shall take effect 
twelve months after its receipt by the Director General. 

(4) This Article shall in no way be understood as implying the 
recognition or tacit acceptance by a country of the Union of the factual 
situation concerning a territory to which this Convention is made ap­
plicable by another country of the Union by virtue of a declaration 
under paragraph (1). 

ARTICLE 32. 

(1) This Act shall, as regards relations between the countries of 
the Union, and to the extent that it applies, replace the Berne Con­
vention of September 9, 1886, and the subsequent Acts of revision. The 
Acts previously in force shall continue to be applicable, in their en­
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tirety or to the extent that this Act does not replace them by virtue 
of the preceding sentence, in relations with countries of the Union 
which do not ratify or accede to this Act. 

(2) Countries outside the Union which become party to this Act 
shall, subject to paragraph (3), apply it with respect to any country 
of the Union not bound by this Act or which, although bound by this 
Act, has made a declaration pursuant to Article 28 (1) (b). Such coun­
tries recognize that the said country of the Union, in its relations with 
them: 

(i) may apply the provisions of the most recent Act by which it 
is bound, and 

(ii) subject to Article I (6) of the Appendix, has the right to 
adapt the protection to the level provided for by this Act. 

(3) Any country which has availed itself of any of the faculties 
provided for in the Appendix may apply the provisions of the Ap­
pendix relating to the faculty or faculties of which it has availed 
itself in its relations with any other country of the Union which is 
not bound by this Act, provided that the latter country has accepted 
the application of the said provisions. 

ARTICLE 33. 

(1) Any dispute between two or more countries of the Union con­
cerning the interpretation or application of this Convention, not settled 
by negotiation, may, by any one of the countries concerned, be brought 
before the International Court of Justice by application in conformity 
with the Statute of the Court, unless the countries concerned agree on 
some other method of settlement. The country bringing the dispute 
before the Court shall inform the International Bureau; the Interna­
tional Bureau shall bring the matter to the attention of the other coun­
tries of the Union. 

(2) Each country may, at the time it signs this Act or deposits 
its instrument of ratification or accession, declare that it does not con­
sider itself bound by the provisions of paragraph (1). With regard to 
any dispute between such country and any other country of the Union, 
the provisions of paragraph (1) shall not apply. 

(3) Any country having made a declaration in accordance with the 
provisions of paragraph (2) may, at any time, withdraw its declaration 
by notification addressed to the Director General. 

ARTICLE 34. 

(1) Subject to Article 29-bis, no country may ratify or accede to 
earlier Acts of this Convention once Articles 1 to 21 and the Appendix 
have entered into force. 

(2) Once Articles 1 to 21 and the Appendix have entered into force, 
no country may make a declaration under Article 5 of the Protocol 
Regarding Developing Countries attached to the Stockholm Act, 
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ARTICLE 35. 

(1) This Convention shall remain in force without limitation as 
to time. 

(2) Any country may denounce this Act by notification addressed 
to the Director General. Such denunciation shall constitute also denun­
ciation of all earlier Acts and shall affect only the country making 
it, the Convention remaining in full force and effect as regards the 
other countries of the Union. 

(3) Denunciation shall take effect one year after the day on which 
the Director General has received the notification. 

(4) The right of denunciation provided by this Article shall not 
be exercised by any country before the expiration of five years from 
the date upon which it becomes a member of the Union. 

ARTICLE 36. 

(1) Any country party to this Convention undertakes to adopt, in 
accordance with its constitution, the measures necessary to ensure tne 
application of this Convention. 

(2) It is understood that, at the time a country becomes bound by 
this Convention, it will be in a position under its domestic law to &ive 
effect to the provisions of this Convention. 

ARTICLE 37. 

(1) (a) This Act shall be signed in a single copy in the French 
and English languages and, subject to paragraph (2), shall be deposited 
with the Director General. 

(b) Official texts shall be established by the Director General, 
after consultation with the interested Governments, in the Arabic, Ger­
man, Italian, Portuguese and Spanish languages, and such other lan­
guages as the Assembly may designate. 

(c) In case of differences of opinion on the interpretation of trie 
various texts, the French text shall prevail. 

(2) This Act shall remain open for signature until January 31, 
1972. Until that date, the copy referred to in paragraph (1) (a) shall 
be deposited with the Government of the French Republic. 

(3) The Director General shall certify and transmit two copies of 
the signed text of this Act to the Governments of all countries of the 
Union and, on request, to the Government of any other country. 

(4) The Director General shall register this Act with the Secre­
tariat of the United Nations. 

(5) The Director General shall notify the Governments of all coun­
tries of the Union of signatures, deposits of instruments of ratification 
or accession and any declarations included in such instruments or made 
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pursuant to Articles 28 (1) (e), 30 (2) (a) and (b), and 33 (2), entry into 
force of any provisions of this Act, notifications of denunciation, and 
notifications pursuant to Articles 30 (2) (c), 31 (1) and (2), 33 (3), and 
38 (1), as well as the Appendix. 

ARTICLE 38. 

(1) Countries of the Union which have not ratified or acceded to 
this Act and which are not bound by Articles 22 to 26 of the Stockholm 
Act of this Convention may, until April 26, 1975, exercise, if they so 
desire, the rights provided under the said Articles as if they were 
bound by them. Any country desiring to exercise such rights shall give 
written notification to this effect to the Director General; this notifi­
cation shall be effective on the date of is receipt. Such countries shall 
be deemed to be members of the Assembly until the said date. 

(2) As long as all the countries of the Union have not become 
Members of the Organization, the International Bureau of the Organi­
zation shall also function as the Bureau of the Union, and the Director 
General as the Director of the said Bureau. 

(3) Once all the countries of the Union have become Members 
of the Organization, the rights, obligations, and property, of the Bu­
reau of the Union shall devolve on the International Bureau of the 
Organization. 

APPENDIX 

ARTICLE I. 

(1) Any country regarded, as a developing country in conformity 
with the established practice of the General Assembly of the Un led 
Nations which ratifies or accedes to this Act, of which this Appendix 
forms an integral part, and which, having regard to its economic si­
tuation and its social or cultural needs, does not consider itself im­
mediately in a position to make provision for the protection of all 
the rights as provided for in this Act, may, by a notification deposited 
with the Director General at the time of depositing its instrument of 
ratification or accession or, subject to Article V (1) (c), at any time 
thereafter, declare that it will avail itself of the faculty provided for 
in Article II, or of the faculty provided for in Article III, or of both 
of those faculties. It may, instead of availing itself of the faculty pro­
vided for in Article II, make a declaration according to Article 
V (1) (a). 

(2) (a) Any declaration under paragraph (1) notified before the 
expiration of the period of ten years from the entry into force of 
Articles 1 to 21 and this Appendix according to Article 28 (2) shall 
be effective until the expiration of the said period. Any such deciara-
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tion may be renewed in whole or in part for periods of ten years 
each by a notification deposited with the Director General not more 
than fifteen months and not less than three months before the expira­
tion of the ten-year period then running. 

(b) Any declaration under paragraph (1) notified after the expira­
tion of the period of ten years from the entry into force of Articles 1 
to 21 and this Appendix according to Article 28 (2) shall be effective 
until the expiration of the ten-year period then running. Any such 
declaration may be renewed as provided for in the second sentence 
of subparagraph (a). 

(3) Any country of the Union which has ceased to be regarded as 
a developing country as referred to in paragraph (1) shall no longer 
be entitled to renew its declaration as provided in paragraph (2), and, 
whether or not it formally withdraws its declaration, such country 
shall be precluded from availing itself of the faculties referred to in 
paragraph ,(1) from the expiration of the ten-year period then running 
or from the expiration of a period of three years after it has ceased 
to be regarded as a developing country, whichever period expires 
later. 

(4) Where, at the time when the declaration made under para­
graph (1) or (2) ceases to be effective, there are copies in stock which 
were made under a license granted by virtue of this Appendix, such 
copies may continue to be distributed until their stock is exhausted. 

(5) Any country which is bound by the provisions of this Act 
and which has deposited a declaration or a notification in accordance 
with Article 31 (1) with respect to the application of this Act to a 
particular territory, the situation of which can be regarded as analo­
gous to that of the countries referred to in paragraph (1), may, in 
respect of such territory, make the declaration referred to in para­
graph (1), may, in respect of such territory, make the declaration re­
ferred to in paragraph (1) and the notification of renewal referred to 
in paragraph (2). As long as such declaration or notification remains 
in effect, the provisions of this Appendix shall be applicable to the ter­
ritory in respect of which it was made. 

(6) (a) The fact that a country avails itself of any of the faculties 
referred to, in paragraph (1) does not permit another country to give 
less protection to works of which the country of origin is the former 
country than it is obliged to grant under Articles 1 to 20. 

(b) The right to apply reciprocal treatment provided for in Ar­
ticle 30 (2) (6), second sentence, shall not, until the date on which the 
period applicable under Article I (3) expires, be exercised in respect of 
works the country of origin of which is a country which has made a 
declaration according to Article V (1) (a). 

ARTICLE II. 

(1) Any country which has declared that it will avail itself of the 
faculty provided for in this Article shall be entitled, so far as works 
published in printed or analogous forms of reproduction are concerned, 
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to substitute for the exclusive right of translation provided for in Ar­
ticle 8 a system of non-exclusive and non-transferable licenses, granted 
by the competent authority under the following conditions and subject 
to Article IV. 

(2) (a) Subject to paragraph (3), if, after the expiration of a pe­
riod of three years, or of any longer period determined by the national 
legislation of the said country, commencing on the date of the first 
publication of the work, a translation of such work has not been 
published in a language in general use in that country by the owner 
of the right of translation, or with his authorization, any national of 
such country may obtain a license to make a translation of the work 
in the said language and publish the translation in printed or analo­
gous forms of reproduction. 

(b) A license under the conditions provided for in this Article 
may also be granted if all the editions of the translation published in 
the language concerned are out of print. 

(3) (a) In the case of translations into a language which is not 
in general use in one or more developed countries which are members 
of the Union, a period of one year shall be substituted for the period 
of three years referred to in paragraph (2) (a). 

(b) Any country referred to in paragraph (1) may, with the 
unanimous agreement of the developed countries which are members 
of the Union and in which the same language is in general use, sub­
stitute, in the case of translations into that language, for the period 
of three years referred to in paragraph (2) (a) a shorter period as de­
termined by such agreement but not less than one year. However, the 
provisions of the foregoing sentence shall not apply where the language 
in question is English, French or Spanish. The Director General shall 
be notified of any such agreement by the Governments which have 
concluded it. 

(4) (a) No license obtainable after three years shall be granted 
under this Article until a further period of six months has elapsed, 
and no license obtainable after one year shall be granted under this 
Article until a further period of nine months has elapsed 

(i) from the date on which the applicant complies with the requi­
rements mentioned in Article IV (1), or 

(ii) where the identity or the address of the owner of the right of 
translation is unknown, from the date on which the applicant sends, 
as provided for in Article (IV) (2), copies of this application submitted 
to the authority competent to grant the license. 

(b) If, during the said period of six or nine months, a translation 
in the language in respect of which the application was made is pub­
lished by the owner of the right of translation or with his authori­
zation, no license under this Article shall be granted. 

(5) Any license under this Article shall be granted only for the 
purpose of teaching, scholarship or research. 

(6) If a translation of a work is published by the owner of the 
right of translation or with his authorization at a price reasonably 
related to that normally charged in the country for comparable works, 
any license granted under this Article shall terminate if such translation 
is in the same language and with substantially the same content as the 
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translation published under the license. Any copies already made before 
the license terminates may continue to be distributed until their stock 
is exhausted. 

(7) For works which are composed mainly of illustrations, a license 
to make and publish a translation of the text and to reproduce and 
publish the illustrations may be granted only if the conditions of Ar­
ticle III are also fulfilled. 

(8) No license shall be granted under this Article when the author 
has withdrawn from circulation all copies of his work. 

(9) (a) A license to make a translation of a work which has been 
published in printed or analogous forms of reproduction may also be 
granted to any broadcasting organization having its headquarters in a 
country referred to in paragraph (1), upon an application made to the 
competent authority of that country by the said organization, provided 
that all of the following conditions are met: 

(i) the translation is made from a copy made and acquired in 
accordance with the laws of the said country; 

(ii) the translation is only for use in broadcasts intended exclusively 
for teaching or for the dissemination of the results of specalized 
technical or scientific research to experts in a particular profession; 

(iii) the translation is used exclusively for the purposes referred to 
in condition (ii) through broadcasts made lawfully and intended for 
recipients on the territory of the said country, including broadcasts made 
through the medium of sound or visual recordings lawfully and exclu­
sively made for the purpose of such broadcasts; 

(iv) all uses made of the translation are without any commercial 
purpose. 

(b) Sound or visual recordings of a translation which was made 
by a broadcasting organization under a license granted by virtue of 
this paragraph may, for the purposes and subject to the conditions 
referred, to in subparagraph (a) and with the agreement of that orga­
nization, also be use by any other broadcasting organization having its 
headquarters in the country whose competent authority granted the 
license in question. 

(c) Provided that all of the criteria and conditions set out in 
subparagraph (a) are met, a license may also be granted to a broad­
casting organization to translate any text incorporated in an audio­
visual fixation where such fixation was itself prepared and published 
for the sole purpose of being used in connection with systematic in­
structional activities. 

(d) Subject to subparagraphs (a) to (c), the provisions of the 
preceding paragraphs shall apply to the grant and exercise of any 
license granted under this paragraph. 

ARTICLE III. 

(1) Any country which has declared that it will avail itself of the 
faculty provided for in this Article shall be entitled to substitute for 
the exclusive right of reproduction provided for in Article 9 a system 
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of non­exclusive and non­transferable licenses, granted by the competent 
authority under the following conditions and subject to Article IV. 

(2) (a) If, in relation to a work to which this Article applies by 
virtue of paragraph (7), after the expiration of 

(i) the relevant period specified in paragraph (3), commencing on 
the date of first publication of a particular edition of the work, or 

(ii) any longer period determined by national legislation of the 
country referred to in paragraph (1), commencing on the same date, 

copies of such edition have not been distributed in that country to the 
general public or in connection with systematic instructional activities, 
by the owner of the right of reproduction or with his authorization, at 
a price reasonably related to that normally charged in the country for 
comparable works, any national of such country may obtain a license 
to reproduce and publish such edition at that or a lower price for use 
in connection with systematic instructional activities. 

(b) A license to reproduce and publish an edition which has 
been distributed as described in subparagraph (a) may also be granted 
under the conditions provided for in this Article if, after the expi­
ration of the applicable period, no authorized copies of that edition 
have been on sale for a period of six months in the country concerned 
to the general public or in connection with systematic instructional 
activities at a price reasonably related to that normally charged in the 
country for comparable works. 

(3) The period referred to in paragraph (2)(a)(i) shall be five 
years, except that 

(i) for works of the natural and physical sciences, including ma­
thematics, and of technology, the period shall be three years; 

(ii) for works of fiction, poetry, drama and music, and for art 
books, the period shall be seven years. 

(4) (a) No license obtainable after three years shall be granted 
under this Article until a period of six months has elapsed 

(i) from the date on which the applicant complies with the requi­
rements mentioned in Article IV (1), or 

(ii) where the identity or the address of the owner of the right 
of reproduction is unknown, from the date on which the applicant 
sends, as provided for in Article IV (2), copies of his application sub­
mitted to the authority competent to grant the license. 

(b) Where licenses are obtainable after other periods and Ar­
ticle IV (2) is applicable, no license shall be granted, until a period of 
three months has elapsed from the date of the dispatch of the copies 
of the application. 

(c) If, during the period of six or three months referred to in 
subparagraphs (a) and {b), a distribution as described in paragraph 
(2) (a) has taken place, no license shall be granted under this Article. 

(d) No license shall be granted if the author has withdrawn from 
circulation all copies of the edition for the reproduction and publication 
of which the license has been applied for. 
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(5) A license to reproduce and publish a translation of a work 
shall not be granted under this Article in the following cases: 

(i) where the translation was not published by the owner of the 
right of translation or with his authorization, or 

(ii) where the translation is not in a language in general use in 
the country in which the license is applied for. 

(6) If copies of an edition of a work are distributed in the country 
referred to in paragraph (1) to the general public or in connection 
with systematic instructional activities, by the owner of the right of 
reproduction or with his authorization, at a price reasonably related 
to that normally charged in the country for comparable works, any 
license granted under this Article shall terminate if such edition is in 
the same language and with substantially the same content as the edi­
tion which was published under the said license. Any copies already 
made before the license terminates may continue to be distributed until 
their stock is exhausted. 

(7) (a) Subject to subparagraph (b), the works to which this Ar­
ticle applies shall be limited to works published in printed or ana­
logous forms of reproduction. 

{b) This Article shall also apply to the reproduction in audio­
visual form of lawfully made audio-visual fixations including any pro­
tected works incorporated therein and to the translation of any incor­
porated text into a language in general use in the country in which 
the license is applied for, always provided that the audio-visual fixa­
tions in question were prepared and published for the sole purpose of 
being used in connection with systematic instructional activities. 

ARTICLE IV. 

(1) A license under Article II or Article III may be granted only 
if the applicant, in accordance with the procedure of the country con­
cerned, establishes either that he has requested, and has been denied, 
authorization by the owner of the right to make and publish the tran­
slation or to reproduce and publish the edition, as the case may be, 
or that, after due diligence on his part, he was unable to find the 
owner of the right. At the same time as making the request, the appli­
cant shall inform any national or international information center re­
ferred to in paragraph (2). 

(2) If the owner of the right cannot be found, the applicant for 
a license shall send, by registered airmail, copies, of his application, 
submitted to the authority competent to grant the license, to the pub­
lisher whose name appears on the work and to any national or inter­
national information center which may have been designated, in a no­
tification to that effect deposited with the Director General, by the Go­
vernment of the country in which the publisher is believed to have 
his principal place of business. 
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(3) The name of the author shall be indicated on all copies of 
the translation or reproduction published under a license granted under 
Article II or Article III. The title of the work shall appear on all 
such copies. In the case of a translation, the original title of the work 
shall appear in any ease on all the said copies. 

(4) (a) No license granted under Article II or Article III shall 
extend to the export of copies, and any such license shall be valid 
only for publication of the translation or of the reproduction, as the 
case may be, in the territory of the country in which it as been 
applied for. 

(6) For the purposes of subparagraph (a), the notion of export 
shall include the sending of copies from any territory to the country 
which, in respect of that territory, has made a declaration under 
Article I (5). 

(c) Where a governmental or other public entity of a country 
which has granted a license to make a translation under Article II 
into a language other than English, French or Spanish sends copies of 
a translation published under such license to another country, such 
sending of copies shall not, for the purposes of subparagraph (a), be 
considered to constitute export if all of the following conditions are met: 

(i) the recipients are individuals who are nationals of the country 
whose competent authority has granted the license, or organizations 
grouping such individuals; 

(ii) the copies are to be used only for the purpose of teaching, 
scholarship or research; 

(iii) the sending of the copies and their subsequent distribution to 
recipients is without any commercial purpose; and 

(iv) the country to which the copies have been sent has agreed 
with the country whose competent authority has granted the license 
to allow the receipt, or distribution, or both, and the Director General 
has been notified of the agreement by the Government of the country 
in which the license has been granted. 

(5) All copies published under a license granted by virtue of Ar­
ticle II or Article III shall bear a notice in the appropriate language 
stating that the copies are available for distribution only in the country 
or territory to which the said license applies. 

(6) (a) Due provision shall be made at the national level to ensure 
(i) that the license provides, in favour of the owner of the right 

of translation or of reproduction, as the case may be, for just com­
pensation that is consistent with standards of royalties normally ope­
rating on licenses freely negotiated between persons in the two countries 
concerned, and 

(ii) payment and transmittal of the compensation: should national 
currency regulations intervene, the competent authority shall make all 
efforts, by the use of international machinery, to ensure transmittal in 
internationally convertible currency or its equivalent. 

{b) Due provision shall be made by national legislation to ensure 
a correct translation of the work, or an accurate reproduction of the 
particular edition, as the case may be. 
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ARTICLE V. 

(1) (a) Any country entitled to make a declaration that it will 
avail itself of the faculty provided for in Article II may, instead, at 
the time of ratifying or acceding to this Act: 

(i) if it is a country to which Article 30 (2) (a) applies, make a 
declaration under that provision as far as the right of translation is 
concerned; 

(ii) if it is a country to which Article 30 (2) (a) does not apply, 
and even if it is not a country outside the Union, make a declaration 
as provided for in Article 30 (2) (b), first sentence. 

(b) In the case of a country which ceases to be regarded as a 
developing country as referred to in Article I (1), a declaration made 
according to this paragraph shall be effective until the date on which 
the period applicable under Article I (3) expires. 

(c) Any country which has made a declaration according to this 
paragraph may not subsequently avail itself of the faculty provided for 
in Article II even if it withdraws the said declaration. 

(2) Subject to paragraph (3), any country which has availed itself 
of the faculty provided for in Article II may not subsequently make a 
declaration according to paragraph (1). 

(3) Any country which has ceased to be regarded as a developing 
country as referred to in Article I (1) may, not later than two years 
prior to the expiration of the period applicable under Article I (3), 
make a declaration to the effect provided for in Article 30 (2) (b), first 
sentence, notwithstanding the fact that it is not a country outside the 
Union. Such declaration shall take effect at the date on which the 
period applicable under Article I (3) expires. 

ARTICLE VI. 

(1) Any country of the Union may declare, as from the date of 
this Act, and at any time before becoming bound by Articles 1 to 21 
and this Appendix: 

(i) if it is a country which, were it bound by Articles 1 to 21 and 
this Appendix, would be entitled to avail itself of the faculties referred 
to in Article I (1), that it will apply the provisions of Article II or 
of Article III or of both to works whose country of origin is a country 
which, pursuant to (ii) below, admits the application of those Articles 
to such works, or which is bound by Articles 1 to 21 and this Ap­
pendix; such declaration may, instead of referring to Article II, refer 
to Article V; 

(ii) that it admits the application of this Appendix to works of 
which it is the country of origin by countries which have made a 
declaration under (i) above or a notification under Article I. 
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(2) Any declaration made under paragraph (1) shall be in writing 
and shall be deposited with the Director General. The declaration shall 
become effective from the date of its deposit. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized the­
reto, have signed this Act. 

DONE at Paris on July 24, 1971 (*). 

Pour l'Afrique du Sud: 
For South Africa: 

Pour la République Federale d'Allemagne: 
For the Federal Republic of Germany: 

RUPPRECHT VON KELLER 

EUGEN ULMER 

Pour l'Argentine: 
For Argentina: 

Pour VAustralie: 
For Australia: 

Pour I'Autriche: 
For Austria: 

Dr. ERNST LEMBERGBR 

28 Janvier 1972 

Pour la Belgique: 
For Belgium: 

B o n P A P É I A N S D E M O R C H O V E N 

12 aoùt 1971 

Pour le Brésìl: 
For Brazil: 

IVERALDO DAYRELL DE LIMA 

Pour la Bulgarie: 
For Bulgaria: 

(*) Tutte le firme sono state apposte il 24 luglio 1971, salvo sia indicata 
una data diversa. 
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Pour le Cameroun: 
For Cameroon: 

NDONGO 

Pour le Canada: 
For Canada: 

Pour Ceylan: 
For Ceylon: 

P. M. D. FERNANDO 

Pour le Chili: 
For Chile: 

Pour Chypre: 
For Cyprus: 

C. G. TORNARITIS 

Pour le Congo: 
For the Congo: 

Pour la Cote d'lvoire: 
For the Ivory Coast: 

B. DADIÉ 

Pour le Dahomey: 
For Dahomey: 

Pour le Danemark: 
For Denmark: 

W. WEINCKI 

Pour I'Espagne: 
For Spain: 

E M I L I O G A R R I G U E S 

Pour la Finlande: 
For Finland: 

PAAVO LAITININ 

25. 1. 72 

Pour la France: 
For France: 

PIERRE GHARPENTIIR 
A. SAINT-MLEUX 

Pour le Gabon: 
For Gabon: 
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Pour la Grece: 
For Greece: 

Pour la Hongrie: 
For Hungary: 

TIMAR ISTVAN 

Pour l'Inde: 
For India: 

K. CHAUDHURI 

Ad referendum 

I. BALAKRISHNAN 

Pour l'irlande: 
For Ireland: 

Pour l'Islande: 
For Iceland: 

Pour Israel: 
For Israel: 

MAYER GABAY 

Pour l'Italie: 
For Italy: 

P. ARCHI 

Pour le Japon: 
For Japan: 

YOSHIHIRO NAKAYAMA 

25 Janvier, 1972 

Pour le Lib an: 
For Lebanon: 

STÉTIÉ 

Pour le Liechtenstein: 
For Liechtenstein: 

GERLICZY-BURIAN 

Pour le Luxembourg: 
For Luxembourg: 

BUG. EMRINGER 
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Pour Madagascar: 
For Madagascar: 

Pour le Mali: 
For Mali: 

Pour Malte: 
For Malta: 

Pour le Maroc: 
For Morocco: 

ZERHAD 

Pour le Mexique: 
For Mexico: 

F. CUEVAS G. 

Pour Monaco: 
For Monaco: 

FALAIZE 

Pour le Niger: 
For Niger: 

Pour la Norvège: 
For Norway: 

le 28. décembre 1971 
HERSLEB VOGT 

Pour la Nouv elle-Zelande: 
For New Zealand: 

Pour le Pakistan: 
For Pakistan: 

Pour les Pays-Bas: 
For the Netherlands: 

W. L. HAARDT 

J. VERHCEVE 

Pour les Philippines: 
For the Philippines: 

Pour la Pologne: 
For Poland: 
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Pour le Portugal: 
For Portugal: 

Pour la République Populaire du Congo: 
For the People's Republic of the Congo: 

E. ALIHONOU 

Pour la Roumanie: 
For Romania: 

Avec la reserve et les declarations communiquées par la Note Ver­
bale de l'Ambassade de la République Socialiste de Roumanie n. 201 
du 31 janvier 1972. 

G. FLITAN 

le 31 janvier 1972 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir lande du Nord: 
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 

E. ARMITAGE 

WILLIAM WALLACE 

Pour le Saint-Siège: 
For the Holy See: 

E. ROVIDA 

Pour le Senegal: 
For Senegal: 

GOUNDIAM 

Pour la Suède: 
For Sweden: 

HANS DANIELUS 

Pour la Suisse: 
For Switzerland: 

PEDRAZZINI 

Pour la Tchécoslovaquie: 
For Czechoslovakia: 

Pour la Thdilande: 
For Thailand: 

Pour la Tunisie: 
For Tunisia: 

RAFIK SAID 

6. 
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Pour la Turquie: 
For Turkey: 

Pour l'Uruguay: 
For Uruguay: 

RÈMOLO BOTTO 

4 octobre 1971 

Pour Yougoslavie: 
For Yugoslavia: 

A. JELIÓ 
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TESTO UFFICIALE IN LINGUA ITALIANA 
(ai sensi dell'articolo 37 della Convenzione). 

CONVENZIONE DI BERNA 

per la protezione delle opere letterarie e artistiche 

del 9 settembre 1886, completata a Parigi il 4 maggio 1896, riveduta a 
Berlino il 13 novembre 1908, completata a Berna il 20 marzo 1914 e 
riveduta a Roma il 2 giugno 1928, a Bruxelles il 26 giugno 1948, a 

Stoccolma il 14 luglio 1967 e a Parigi il 24 luglio 1971. 

I Paesi dell'Unione, parimenti animati dal desiderio di proteggere 
nel modo più efficace ed uniforme possibile i diritti degli autori sulle 
loro opere letterarie ed artistiche, 

Riconoscendo l'importanza dei lavori della Conferenza di revisione 
tenuta a Stoccolma nel 1967, 

Hanno deciso di rivedere l'Atto adottato dalla Conferenza di Stoc­
colma, lasciando invariati gli articoli da 1 a 20 e da 22 a 26 di que­
sto Atto. 

Di conseguenza, i sottoscritti Plenipotenziari, dopo la presentazione 
dei loro pieni poteri, riconosciuti in buona e debita forma, hanno con­
venuto quanto segue: 

ARTICOLO 1. 

I Paesi ai quali si applica la presente Convenzione sono costituiti 
in Unione per la protezione dei diritti degli autori sulle loro opere 
letterarie ed artistiche. 

ARTICOLO 2. 

1) L'espressione « opere letterarie ed artistiche » comprende tutte 
le produzioni nel campo letterario, scientifico e artistico, qualunque ne 
sia il modo o la forma di espressione, come: i libri, gli opuscoli ed 
altri scritti; le conferenze, allocuzioni, sermoni ed altre opere della 
stessa natura; le opere drammatiche o drammatico-musicali; le opere 
coreografiche e pantomimiche; le composizioni musicali con o senza pa­
role; le opere cinematografiche, alle quali sono assimilate le opere 
espresse mediante un procedimento analogo alla cinematografia; le opere 
di disegno, pittura, architettura, scultura, incisione e litografia; le opere 
fotografiche, alle quali sono assimilate le opere espresse mediante un 
procedimento analogo alla fotografia; le opere delle arti applicate; le 
illustrazioni, le carte geografiche, i piani, schizzi e plastici relativi alla 
geografia, alla topografia, all'architettura o alle scienze. 

2) È tuttavia riservata alle legislazioni dei Paesi dell'Unione la fa­
coltà di prescrivere che le opere letterarie ed artistiche oppure che una 
o più categorie di tali opere non sono protette fintanto che non siano 
state fissate su un supporto materiale. 
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3) Si proteggono come opere originali, senza pregiudizio dei di­
ritti dell'autore dell'opera originale, le traduzioni, gli adattamenti, le 
riduzioni musicali e le altre trasformazioni di un'opera letteraria o 
artistica. 

4) È riservato alle legislazioni dei Paesi dell'Unione di determi­
nare la protezione da accordare ai testi ufficiali d'ordine legislativo, 
amministrativo e giudiziario, come anche alle traduzioni ufficiali di 
questi testi. 

5) Le raccolte di opere letterarie o artistiche come le enciclopedie 
e le antologie che, per la scelta o la disposizione della materia, ab­
biano carattere di creazioni intellettuali sono protette come tali, senza 
pregiudizio del diritto d'autore su ciascuna delle opere che fanno parte 
delle raccolte stesse. 

6) Le opere sopraindicate sono protette in tutti i Paesi dell'Unione. 
Tale protezione si esercita nell'interesse dell'autore e dei suoi aventi 
causa. 

7) È riservato alle legislazioni dei Paesi dell'Unione di determi­
nare sia la sfera di applicazione delle leggi relative alle opere delle 
arti applicate ed ai disegni e modelli industriali, sia le condizioni di 
protezione di tali opere, disegni e modelli, tenendo conto delle di­
sposizioni dell'articolo 7. 4) della presente Convenzione. Per le opere 
protette, nel Paese d'origine, unicamente come disegni e modelli, può 
essere rivendicata, in un altro Paese dell'Unione, soltanto la prote­
zione speciale ivi concessa ai disegni e modelli; tuttavia, se questo 
Paese non concede una tale speciale protezione, dette opere saranno 
protette come opere artistiche. 

8) La protezione della presente Convenzione non si applica alle 
notizie del giorno od a fatti di cronaca che abbiano carattere di sem­
plici informazioni di stampa. 

ARTICOLO 2-bis. 

1) È riservata alle legislazioni dei Paesi dell'Unione la facoltà di 
escludere parzialmente o integralmente dalla protezione prevista dal­
l'articolo precedente i discorsi politici ed i discorsi pronunciati nei di­
battimenti giudiziari. 

2) È del pari riservata alle legislazioni dei Paesi dell'Unione la 
facoltà di determinare le condizioni alle quali conferenze, allocuzioni, 
ed opere analoghe pronunciate in pubblico, possono essere riprodotte 
dalla stampa, radiodiffuse, trasmesse per filo al pubblico, od essere og­
getto delie comunicazioni al pubblico contemplate dall'articolo l i bis. 1) 
della presente Convenzione, qualora una tale utilizzazione appaia giu­
stificata dallo scopo informativo perseguito. 

3) Soltanto l'autore ha tuttavia il diritto di compilare una rac­
colta delle proprie opere indicate negli alinea precedenti. 

ARTICOLO 3. 

1) Sono protetti in forza della presente Convenzione: 
a) gli autori appartenenti a uno dei Paesi dell'Unione, per le 

loro opere, siano esse pubblicate oppure no; 
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b) gli autori non appartenenti ad alcuno dei Paesi dell'Unione, 
per le opere che essi pubblicano per la prima volta in uno di tali 
Paesi o simultaneamente in un Paese estraneo all'Unione e in un Paese 
dell'Unione. 

2) Gli autori non appartenenti ad alcuno dei Paesi dell'Unione 
ma aventi la loro residenza abituale in uno di essi sono assimilati, 
ai fini dell'applicazione della presente Convenzione, agli autori appar­
tenenti al predetto Paese. 

3) Per « opere pubblicate » si devono intendere le opere edite col 
consenso dei loro autori, qualunque sia il modo di fabbricazione degli 
esemplari, purché questi, tenuto conto della natura dell'opera, siano 
messi a disposizione del pubblico in modo tale da soddisfarne i ragio­
nevoli bisogni. Non costituiscono pubblicazione la rappresentazione di 
un'opera drammatica, drammatico-musicale o cinematografica, l'esecu­
zione di un'opera musicale, la recitazione pubblica di un'opera lette­
raria, la trasmissione o la radiodiffusione di opere letterarie od arti­
stiche, l'esposizione di un'opera d'arte e la costruzione di un'opera di 
architettura. 

4) Si considera come pubblicata simultaneamente in più Paesi 
l'opera che appaia in due o più Paesi entro trenta giorni dalla sua 
prima pubblicazione. 

ARTICOLO 4. 

Sono protetti in forza della presente Convenzione, anche se le con­
dizioni previste dall'articolo 3 non risultano adempiute: 

a) gli autori di "opere cinematografiche, il cui produttore abbia 
sede o residenza abituale in uno dei Paesi dell'Unione; 

b) gli autori di opere di architettura edificate in un Paese del­
l'Unione o di opere delle arti grafiche e plastiche incorporate in uno 
stabile situato in un Paese dell'Unione. 

ARTICOLO 5. 

1) Nei Paesi dell'Unione diversi da quello di origine dell'opera 
gli autori godono, relativamente alle opere per le quali sono protetti 
in forza della presente Convenzione, dei diritti che le rispettive leggi 
attualmente conferiscono o potranno successivamente conferire ai na­
zionali, nonché elei diritti conferiti specificamente dalla presente Con­
venzione. 

2) Il godimento e l'esercizio di questi diritti non sono subordinati 
ad alcuna formalità e sono indipendenti dall'esistenza della protezione 
nel Paese d'origine dell'opera. Per conseguenza, al di fuori delle clau­
sole della presente Convenzione, l'estensione della protezione e i mezzi 
di ricorso assicurati all'autore per salvaguardare i propri diritti sono 
regolati esclusivamente dalla legislazione del Paese nel quale la pro­
tezione è richiesta. 

3) La protezione nel Paese di origine è regolata dalla legislazione 
nazionale. Tuttavia l'autore, allorché non appartenga al paese d'origine 
dell'opera per la quale è protetto dalla presente Convenzione, avrà, in 
questo Paese, gli stessi diritti degli autori nazionali. 
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4) Si reputa Paese d'origine: 
a) per le opere pubblicate per la prima volta in uno dei Paesi 

dell'Unione, tale Paese; tuttavia, per le opere pubblicate simultanea­
mente in più Paesi dell'Unione che concedono durate di protezione 
diverse, quello la cui legislazione accorda la durata di protezione 
più breve; 

b) per le opere pubblicate simultaneamente in un Paese estra­
neo all'Unione e in un Paese dell'Unione, quest'ultimo Paese; 

e) per le opere non pubblicate o per quelle pubblicate per la 
prima volta in un Paese estraneo all'Unione, senza pubblicazione si­
multanea in un Paese dell'Unione, il Paese dell'Unione cui l'autore 
appartiene; tuttavia, 

i) se si tratta di opere cinematografiche, il cui produttore ha sede 
o residenza abituale in un Paese dell'Unione, si reputa quest'ultimo 
come Paese d'origine, e 

ii) se si tratta di opere architettoniche edificate in un Paese del­
l'Unione o di opere delle arti grafiche e plastiche incorporate in uno 
stabile situato in un Paese dell'Unione, si reputa quest'ultimo Paese 
d'origine. 

ARTICOLO 6. 

1) Quando un Paese estraneo all'Unione non protegge in misura 
sufficiente le opere degli autori appartenenti ad un Paese dell'Unione, 
quest'ultimo potrà limitare la protezione delle opere i cui autori, al 
momento della prima pubblicazione delle medesime, appartengano ai 
Paese estraneo e non risiedano abitualmente in un Paese dell'Unione. 
Se il Paese della prima pubblicazione fa uso di questa facoltà, gli 
altri Paesi dell'Unione non saranno tenuti ad accordare alle opere, in 
tal modo soggette a particolare disciplina, una protezione più larga di 
quella (loro accordata nel paese di prima pubblicazione. 

2) Nessuna limitazione, stabilita in forza dell'alinea precedente, 
dovrà pregiudicare i diritti acquisiti da un autore su di un'opera pub­
blicata in un Paese dell'Unione, prima che siffatta limitazione sia 
stata posta in esecuzione. 

3) I Paesi dell'Unione che, in forza del presente articolo, limite­
ranno la protezione dei diritti degli autori, ne daranno notificazione 
scritta al Direttore Generale dell'Organizzazione mondiale della pro­
prietà intellettuale (in seguito designato « Direttore Generale »), indicando 
i Paesi rispetto ai quali si limita la protezione e del pari le limita­
zioni cui sono soggetti i diritti degli autori appartenenti a questi Paesi. 
Il Direttore Generale comunicherà immediatamente il fatto a tutti i 
Paesi dell'Unione. 

ARTICOLO Q-bis. 

1) Indipendentemente dai diritti patrimoniali d'autore, ed anche 
dopo la cessione di detti diritti, l'autore conserva il diritto di riven­
dicare la paternità dell'opera e di opporsi ad ogni deformazione, mu­
tilazione od altra modificazione, come anche ad ogni altro atto a danno 
dell'opera stessa, che rechi pregiudizio al suo onore od alla sua re­
putazione. 
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2) I diritti riconosciuti all'autore in forza dell'alinea precedente 
sono, dopo la sua morte, mantenuti almeno fino all'estinzione dei 
diritti patrimoniali ed esercitati dalle persone o istituzioni a tal fine 
legittimate dalla legislazione nazionale del Paese in cui la prote­
zione è richiesta. Tuttavia, i Paesi la cui legislazione, in vigore al 
momento della ratifica del presente Atto o dell'adesione ad esso, non 
contiene disposizioni assicuranti la protezione, dopo la morte dell'au­
tore, di tutti i diritti a lui riconosciuti in forza dell'alinea preceden­
te, hanno la facoltà di stabilire che taluni di questi diritti non siano 
mantenuti dopo la morte dell'autore. 

3) I mezzi di ricorso per la tutela dei diritti di cui al presente 
articolo sono regolati dalla legislazione del Paese dove la protezione 
è richiesta. 

ARTICOLO 7. 

1) La durata della protezione concessa dalla presente Convenzio­
ne comprende la vita dell'autore e un periodo di cinquanta anni do­
po la sua morte. 

2) Tuttavia, per le opere cinematografiche, i Paesi dell'Unione 
hanno la facoltà di stabilire che la durata della protezione termini 
cinquanta anni dopo che l'opera sia stata resa accessibile al pubbli­
co col consenso dell'autore, o, qualora ciò non si verifichi, nei cin­
quanta anni successivi alla realizzazione dell'opera, che la durata della 
protezione termini cinquanta anni dopo tale realizzazione. 

3) Per le opere anonime o pseudonime, la durata della protezio­
ne concessa dalla presente Convenzione termina cinquanta anni dopo 
che l'opera sia stata resa lecitamente accessibile al pubblico. Tutta­
via, allorché lo pseudonimo adottato dall'autore non lascia dubbi sul­
la sua identità, la durata della protezione è quella prevista all'alinea 
1). Ove l'autore di un'opera anonima o pseudonima riveli la propria 
identità entro il periodo sopra indicato, il termine di protezione ap­
plicabile sarà quello previsto all'alinea 1). I Paesi dell'Unione non 
hanno l'obbligo di proteggere le opere anonime e pseudonime, allor­
ché è presumibile che il loro autore sia morto da cinquanta anni. 

4) È riservata alle legislazioni dei Paesi dell'Unione la facoltà 
di stabilire la durata della protezione delle opere fotografiche e di 
quelle delle arti applicate, protette in qualità di opere artistiche; tut­
tavia questa durata non potrà essere inferiore a venticinque anni com­
putati dalla data della realizzazione di una tale opera. 

5) Il termine di protezione postuma e i termini di cui ai prece­
denti alinea 2), 3) e 4) decorrono dalla data della morte dell'autore 
o da quella dell'evento contemplato in quest'alinea, ma la loro durata 
va nondimeno computata soltanto dal primo gennaio dell'anno suc­
cessivo a quello della morte o dell'evento. 

6) I Paesi dell'Unione hanno la facoltà di concedere una durata 
di protezione superiore a quelle previste negli alinea precedenti. 

7) I Paesi dell'Unione vincolati dall'Atto di Roma della presente 
Convenzione e la cui legislazione, in vigore al momento della firma 
del presente Atto, concede durate inferiori a quelle previste negli ali­
nea precedenti, hanno la facoltà di mantenerle aderendo a questo 
Atto o ratificandolo. 
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8) La durata è comunque regolata dalla legge del Paese dove è 
richiesta la protezione; tuttavia, salvo diversa disposizione legislativa 
del medesimo, la durata della protezione non può eccedere quella 
stabilita nel Paese d'origine dell'opera. 

ARTICOLO I-bis. 

Le disposizioni dell'articolo precedente sono del pari applicabili 
quando il diritto d'autore spetta in comune ai collaboratori di una 
opera, con la riserva che i termini successivi alla morte dell'autore 
vanno computati dalla data della morte dell'ultimo collaboratore su­
perstite. 

ARTICOLO 8. 

Gli autori di opere letterarie ed artistiche protette dalla presente 
Convenzione hanno, per tutta la durata dei loro diritti sull'opera ori­
ginale, il diritto esclusivo di fare od autorizzare la traduzione delle 
loro opere. 

ARTICOLO 9. 

1) Gli autori di opere letterarie ed artistiche protette dalla pre­
sente Convenzione hanno il diritto esclusivo di autorizzare la ripro­
duzione delle loro opere in qualsiasi maniera e forma. 

2) È riservata alle legislazioni dei Paesi dell'Unione la facoltà 
di permettere la riproduzione delle predette opere in taluni casi spe­
ciali, purché una tale riproduzione non rechi danno allo sfruttamento 
normale dell'opera e non causi un pregiudizio ingiustificato ai legit­
timi interessi dell'autore. 

3) Qualsiasi registrazione sonora o visiva è considerata riprodu­
zione ai sensi della presente Convenzione. 

ARTICOLO 10. 

1) Sono lecite le citazioni tratte da un'opera già resa lecitamen­
te accessibile al pubblico, nonché le citazioni di articoli di giornali 
e riviste periodiche nella forma di rassegne di stampe, a condizione 
che dette citazioni siano fatte conformemente ai buoni usi e nella 
misura giustificata dallo scopo. 

2) Restano fermi gli effetti della legislazione dei Paesi dell'Unio­
ne e degli accordi particolari tra essi stipulati o stipulandi, per quan­
to concerne la facoltà d'utilizzare lecitamente opere letterarie o arti­
stiche a titolo illustrativo nell'insegnamento, mediante pubblicazioni, 
emissioni radiodiffuse o registrazioni sonore o visive, purché una tale 
utilizzazione sia fatta conformemente ai buoni usi e nella misura 
giustificata dallo scopo. 

3) Le citazioni e utilizzazioni contemplate negli alinea preceden­
ti dovranno menzionare la fonte e, se vi compare, il nome dello 
autore. 
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ARTICOLO IQ-bis. 

1) È riservata alle legislazioni dei Paesi dell'Unione la facoltà di 
permettere la riproduzione per mezzo della stampa, la radiodiffusione 
o la trasmissione per filo al pubblico di articoli di attualità su ar­
gomenti economici, politici, religiosi, pubblicati in giornali o riviste 
periodiche, oppure di opere radiodiffuse aventi lo stesso carattere, nei 
casi in cui la riproduzione, la radiodiffusione o la predetta trasmis­
sione non ne siano espressamente riservate: Tuttavia, la fonte deve 
essere sempre chiaramente indicata; la sanzione di questo obbligo è 
stabilita dalla legislazione del Paese dove la protezione è richiesta. 

2) È del pari riservato alla legislazione dei Paesi della Unione 
di stabilire le condizioni alle quali, nei resoconti di avvenimenti di 
attualità mediante la fotografia, la cinematografia, la radiodiffusione 
o la trasmissione per filo al pubblico, le opere letterarie od artistiche 
viste o udite durante l'avvenimento possono, nella misura giustificata 
dalle finalità informative, essere riprodotte e rese accessibili al pub­
blico. 

ARTICOLO 11. 

1) Gli autori di opere drammatiche, drammatico-musicali e mu­
sicali hanno il diritto esclusivo di autorizzare: 1" la rappresentazione 
e l'esecuzione pubbliche delle loro opere, comprese la rappresentazio­
ne e l'esecuzione pubbliche con qualsiasi mezzo o procedimento; 2° 
la trasmissione pubblica, con qualsiasi mezzo, della rappresentazione 
e dell'esecuzione delle loro opere. 

2) Gli stessi diritti sono conferiti agli autori di opere drammati­
che o drammatico-musicali per tutta la durata dei loro diritti sulla 
opera originale, per quanto concerne la traduzione delle loro opere. 

ARTICOLO li-bis. 

1) Gli autori di opere letterarie ed artistiche hanno il diritto 
esclusivo di autorizzare: 1° la radiodiffusione delle loro opere o ia 
comunicazione al pubblico di esse mediante qualsiasi altro mezzo atto 
a diffondere senza filo segni, suoni od immagini; 2° ogni comunica­
zione al pubblico, con o senza filo, dell'opera radiodiffusa, quando 
tale comunicazione sia eseguita da un ente diverso da quello origi­
nario; 3" ia comunicazione al pubblico, mediante altoparlante o qual­
siasi altro analogo strumento trasmettitore di segni, suoni od imma­
gini, dell'opera radiodiffusa. 

2) Spetta alle legislazioni dei Paesi dell'Unione di determinare 
le condizioni per l'esercizio dei diritti previsti nel precedente alinea 
1), ma tali condizioni avranno effetto strettamente limitato al Paese 
che le abbia stabilite. In nessun caso esse possono ledere il diritto 
morale dell'autore, né il diritto spettante all'autore stesso di ottenere 
un equo compenso, che, in mancanza di amichevole accordo, sarà 
fissato dall'autorità competente. 

3) Salvo patto contrario, l'autorizzazione rilasciata in conformità 
dell'alinea 1) del presente articolo non implica quella di registrare, 
mediante strumenti riproduttori di suoni od immagini, l'opera radio­
diffusa. È tuttavia riservata alle legislazioni dei Paesi dell'Unione la 



Atti Parlamentari — 76 — Senato della Repubblica — 949 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

disciplina delle registrazioni effimere effettuate da un ente di radio­
diffusione coi propri mezzi e per le sue emissioni. Dette legislazioni 
possono autorizzare la conservazione di siffatte registrazioni in archi­
vi ufficiali, in considerazione del loro eccezionale carattere documen­
tario. 

ARTICOLO li-ter. 

1) Gli autori di opere letterarie hanno il diritto esclusivo di au­
torizzare: 1° la recitazione pubblica delle loro opere, inclusa la reci­
tazione pubblica mediante qualsiasi mezzo o procedimento; 2° la tra­
smissione pubblica mediante qualsiasi mezzo della recitazione delle 
loro opere. 

2) Gli stessi diritti sono conferiti agli autori di opere letterarie 
per tutta la durata dei loro diritti sull'opera originale, per quanto 
concerne la traduzione delle loro opere. 

ARTICOLO 12. 

Gli autori di opere letterarie od artistiche hanno il diritto esclu­
sivo di autorizzare adattamenti, variazioni e altre trasformazioni delle 
loro opere. 

ARTICOLO 13. 

1) Ciascun Paese dell'Unione può, per quanto lo concerne, sta­
bilire riserve e condizioni relative al diritto esclusivo dell'autore di 
un'opera musicale e dell'autore delle parole, la cui registrazione con 
l'opera musicale sia già stata autorizzata da quest'ultimo, di auto­
rizzare la registrazione sonora di detta opera musicale, con, se è il 
caso, le parole; queste riserve e condizioni hanno però effetto stretta­
mente limitato al Paese che le abbia stabilite e non possono in alcun 
caso ledere il diritto, spettante all'autore, di ottenere un equo com­
penso, che, in mancanza di amichevole accordo, sarà fissato dall'au­
torità competente, 

2) Le registrazioni di opere musicali realizzate in un Paese del­
l'Unione, in conformità dell'articolo 13. 3) delle Convenzioni firmate 
a Roma il 2 giugno 1928 e a Bruxelles il 26 giugno 1948, potranno, 
in tale Paese, essere riprodotte senza il consenso dell'autore dell'opera 
musicale fino allo scadere di un termine di due anni decorrente dalla 
data in cui il detto Paese è vincolato dal presente atto. 

3) Le registrazioni effettuate a norma degli alinea 1) e 2) del 
presente articolo e importate, senza autorizzazione delle parti interes­
sate, in un Paese dove non siano lecite, possono esservi sequestrate. 

ARTICOLO 14. 

1) Gli autori di opere letterarie od artistiche hanno il diritto esclu­
sivo di autorizzare: 1° l'adattamento e la riproduzione cinematografica 
di dette opere e la messa in circolazione delle opere in tal modo adat­
tate o riprodotte; 2° la rappresentazione pubblica, l'esecuzione pubbli­
ca e la trasmissione per filo al pubblico delle opere in tal modo adat­
tate o riprodotte. 
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2) L'adattamento in qualsiasi altra forma artistica delle produzio­
ni cinematografiche tratte da opere letterarie od artistiche è soggetta. 
senza pregiudizio dell'autorizzazione degli autori di dette produzioni, 
all'autorizzazione dell'autore dell'opera originale. 

3) Le disposizioni dell'articolo 13. 1) non sono applicabili. 

ARTICOLO li-bis. 

1) Senza pregiudizio dei diritti dell'autore dell'opera eventualmen­
te adattata o riprodotta, l'opera cinematografica è protetta come una 
opera originale. Il titolare del diritto d'autore sull'opera cinematogra­
fica gode degli stessi diritti dell'autore di un'opera originale, inclusi 
i diritti contemplati nell'articolo precedente. 

2) a) Spetta alla legislazione del Paese dove la protezione è ri­
chiesta di stabilire i titolari del diritto d'autore sull'opera cinemato­
grafica. 

b) Tuttavia, nei Paesi dell'Unione la cui legislazione comprende 
fra i titolari gli autori dei contributi apportati alla realizzazione del­
l'opera cinematografica, questi, se si sono impegnati a fornire tali con 
tributi, non potranno, salvo stipulazione contraria o particolare, opporsi 
alla riproduzione, alla messa in circolazione, alla rappresentazione ed 
esecuzione pubbliche, alla trasmissione per filo al pubblico, alla radio­
diffusione e comunicazione al pubblico, all'aggiunta di sottotitoli e al 
doppiaggio dei testi dell'opera cinematografica. 

e) Spetta alla legislazione del Paese dell'Unione dove il produt­
tore dell'opera cinematografica ha sede o residenza abituale di stabilire 
se, per l'applicazione del comma b), il suddetto impegno debba rive­
stire la forma del contratto scritto o d'altro equivalente atto scritto. È 
tuttavia riservata alla legislazione del Paese dell'Unione dove la prote­
zione è richiesta la facoltà di esigere che questo impegno sia un con­
tratto scritto o altro atto scritto equivalente. I Paesi che fanno uso di 
questa facoltà dovranno notificarlo al Direttore Generale mediante una 
dichiarazione scritta ch'egli comunicherà senza indugio a tutti gli altri 
Paesi dell'Unione. 

d) Per « stipulazione contraria o particolare » devesi intendere 
qualsiasi condizione restrittiva contemplata in detto impegno. 

3) Tranne diversa norma della legislazione nazionale, le disposi­
zioni dell'alinea 2 b) non sono applicabili agli autori di scenari, dia­
loghi ed opere musicali, creati per la realizzazione dell'opera cine­
matografica, né al realizzatore principale di essa. Tuttavia, i Paesi 
dell'Unione, la cui legislazione non prevede l'applicazione dell'ali­
nea 2 b) al predetto realizzatore, dovranno notificarlo al Direttore Ge­
nerale mediante una dichiarazione scritta ch'egli comunicherà senza 
indugio a tutti gli altri Paesi dell'Unione. 

ARTICOLO 14j/er. 

1) Per quel che concerne le opere d'arte originali e i manoscritti 
originali di scrittori e compositori, l'autore - o, dopo la sua morte, 
le persone od istituzioni legittimate secondo la legislazione nazionale -
ha un diritto inalienabile alla cointeressenza in qualsiasi operazione di 
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vendita di cui l'opera sia oggetto dopo la prima cessione effettuata 
dall'autore. 

2) La protezione stabilita dall'alinea precedente può essere invo­
cata in ciascun Paese dell'Unione, ma solo ove la legislazione nazio­
nale dell'autore ammetta tale protezione e nella misura consentita 
dalla legislazione del Paese dove essa è richiesta. 

3) Le modalità di riscossione e l'ammontare dei diritti sono de­
terminati da ciascuna legislazione nazionale. 

ARTICOLO 15. 

1) Affinché gli autori di opere letterarie ed artistiche protette dalla 
presente Convenzione siano fino a prova contraria ritenuti tali, ed 
ammessi in conseguenza ad agire contro i contraffattori davanti ai 
tribunali dei Paesi dell'Unione, è sufficiente che il nome dell'autore 
sia indicato sull'opera nei modi d'uso. Il presente alinea è applica­
bile anche se il nome sia imo pseudonimo, purché questo non lasci 
dubbi sull'identità dell'autore. 

2) Si presume produttore di un'opera cinematografica, fino a prova 
contraria, la persona fisica o giuridica il cui nome è indicato su detta 
opera nei modi d'uso. 

3) Per le opere anonime e per le opere pseudonime diverse da 
quelle menzionate nell'alinea 1), l'editore, il cui nome sia indicato 
sull'opera, è, senza necessità di altre prove, considerato quale rappre­
sentante dell'autore; in tal veste egli è legittimato a salvaguardarne e 
a farne valere i diritti. La disposizione del presente alinea non è più 
applicabile, quando l'autore abbia rivelato la propria identità e dimo­
strato tale sua qualità. 

4) e) Per le opere non pubblicate di cui è ignota l'identità del­
l'autore, il quale può tuttavia presumersi come appartenente ad un 
Paese dell'Unione, è riservata alla legislazione di questo Paese la fa­
coltà di designare l'autorità competente a rappresentare l'autore e 
abilitata a salvaguardarne e a farne valere i diritti nei Paesi del­
l'Unione. 

b) I paesi dell'Unione che, in forza di questa disposizione, pro­
cederanno a una tale designazione, la notificheranno al Direttore Ge­
nerale mediante una dichiarazione scritta contenente tutte le informa­
zioni relative all'autorità in tal modo designata. Il Direttore Generale 
comunicherà senza indugio questa dichiarazione a tutti gli altri Paesi 
dell'Unione. 

ARTICOLO 16. 

1) Ogni opera contraffatta può essere sequestrata nei Paesi del­
l'Unione nei quali l'opera originale ha diritto alla protezione legale. 

2) Le disposizioni dell'alinea precedente sono del pari applicabili 
alle riproduzioni provenienti da un Paese dove l'opera non è protetta 
o ha cessato di esserlo. 

3) Il sequestro è eseguito in conformità alla legislazione di cia­
scun Paese. 
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ARTICOLO 17. 

Le disposizioni della presente Convenzione non possono in alcun 
modo recare pregiudizio al diritto spettante al Governo di ciascuno 
dei Paesi dell'Unione di consentire, vigilare e vietare, mediante prov­
vedimenti legislativi o di polizia interna, la circolazione, la rappresen­
tazione, l'esportazione di qualsiasi opera o produzione, nei cui. confronti 
l'autorità competente abbia ad esercitare il diritto stesso. 

ARTICOLO 18. 

1) La presente Convenzione si applica a tutte le opere che al mo­
mento della sua entrata in vigore non siano ancora cadute in pub­
blico dominio nel loro Paese d'origine per effetto della scadenza della 
durata di protezione. 

2) Pertanto, se un'opera, per effetto della scadenza della durata 
di protezione che le era anteriormente riconosciuta, è caduta in pub­
blico dominio nel Paese dove la protezione è richiesta, l'opera stessa 
non vi sarà nuovamente protetta. 

3) L'applicazione di tale principio ha luogo conformemente alle 
clausole contenute nelle convenzioni particolari stipulate o stipulande a 
tale effetto tra Paesi dell'Unione. In mancanza di siffatte stipulazioni, 
ciascun Paese determina, per quanto lo riguarda, le modalità relative 
a tale applicazione. 

4) Le disposizioni precedenti si applicano ugualmente in caso di 
nuove accessioni all'Unione e nel caso in cui la protezione sia estesa 
in applicazione dell'articolo 7 o per abbandono di riserve. 

ARTICOLO 19. 

Le disposizioni della presente Convenzione non impediscono di ri­
vendicare l'applicazione delle più larghe disposizioni che fossero ema­
nate dalla legislazione di un Paese dell'Unione. 

ARTICOLO 20. 

I Governi dei Paesi dell'Unione si riservano il diritto di conclu­
dere tra loro accordi particolari, in quanto questi conferiscano agli 
autori diritti più estesi di quelli concessi dalla Convenzione, ovvero 
contengano altre stipulazioni che non siano in contrasto con la pre­
sente Convenzione. Rimangono applicabili le disposizioni degli accordi 
esistenti che soddisfino le condizioni precitate. 

ARTICOLO 21. 

1) Disposizioni particolari concernenti i Paesi in via di sviluppo 
figurano nell'Annesso. 

2) Con riserva delle disposizioni dell'articolo 28. 1 b), l'Annesso 
forma parte integrante del presente Atto. 
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ARTICOLO 22. 

1) a) L'Unione ha un'Assemblea composta dei Paesi dell'Unione 
vincolati dagli articoli 22 a 26. 

b) Il Governo di ogni Paese è rappresentato da un delegato, 
che può essere assistito da supplenti, consiglieri ed esperti. 

e) Le spese di ciascuna delegazione sono a carico del Governo 
che l'ha designata. 

2) a) L'Assemblea: 
i) tratta tutte le questioni concernenti il mantenimento e lo svi­

luppo dell'Unione e l'applicazione della presente Convenzione; 
ii) impartisce all'Ufficio internazionale della proprietà intellettuale 

(denominato in seguito « Ufficio internazionale ») contemplato dalla Con­
venzione istitutiva dell'Organizzazione mondiale della Proprietà Intel­
lettuale (denominata in seguito « Organizzazione ») le direttive con­
cernenti la preparazione delle conferenze di revisione, tenuto debito 
conto delle osservazioni dei Paesi dell'Unione che non sono vincolati 
dagli articoli 22 a 26; 

iii) esamina e approva le relazioni e le attività del Direttore Ge­
nerale dell'Organizzazione relative all'Unione e gli impartisce le ne­
cessarie direttive sulle questioni che sono di competenza dell'Unione; 

iv) elegge i membri del Gomitato esecutivo dell'Assemblea; 
v) esamina ed approva le relazioni e le attività del Comitato ese­

cutivo e gli impartisce le direttive; 
vi) stabilisce il programma, adotta il bilancio preventivo triennale 

dell'Unione e ne approva i conti di chiusura; 
vii) adotta il regolamento finanziario dell'Unione; 
viii) crea i comitati di esperti e i gruppi di lavoro che ritiene 

utili per realizzare gli scopi dell'Unione; 
ix) decide quali Paesi non membri dell'Unione, quali organizza­

zioni intergovernative e quali organizzazioni internazionali non gover­
native possono essere ammessi alle sue riunioni come osservatori; 

x) adotta le modificazioni degli articoli 22 a 26; 
xi) intraprende qualsiasi altra azione intesa al conseguimento degli 

scopi dell'Unione; 
xii) svolge qualsiasi altro compito che la presente Convenzione 

comporta; 
xiii) esercita, ove li abbia accettati, i diritti che le vengono con­

feriti dalla Convenzione istitutiva dell'Organizzazione. 
b) L'Assemblea statuisce su questioni che interessano anche altre 

Unioni amministrate dall'Organizzazione, dopo aver consultato il Co­
mitato di coordinamento dell'Organizzazione. 

3) a) Ciascun Paese membro dell'Assemblea dispone di un voto. 
b) La metà dei Paesi membri dell'Assemblea costituisce il 

quorum. 
e) Nonostante le disposizioni del comma b), qualora il numero 

dei Paesi rappresentati in una sessione risulti inferiore alla metà, 
ma uguale o superiore a un terzo dei Paesi membri dell'Assemblea, 
questa può deliberare; tuttavia, le risoluzioni dell'Assemblea, eccet­
tuate quelle concernenti la procedura, divengono esecutorie solo quando 
siano soddisfatte le condizioni seguenti. L'Ufficio internazionale comu­
nica dette risoluzioni ai Paesi membri dell'Assemblea che non erano 
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rappresentati, invitandoli ad esprimere per iscritto, entro tre mesi 
dalla data della comunicazione, il loro voto o la loro astensione. Se, 
allo scadere del termine, il numero dei Paesi che hanno espresso il 
loro voto o la loro astensione risulta almeno uguale al numero dei 
Paesi mancanti per il conseguimento del quorum durante la sessione, 
la dette risoluzioni divengono esecutive, purché nel contempo sia acqui­
sita la maggioranza necessaria. 

d) Con riserva delle disposizioni dell'articolo 26. 2), l'Assemblea 
decide con la maggioranza dei due terzi dei voti espressi. 

e) L'astensione non è considerata voto. 
/) Un delegato può rappresentare un solo Paese e votare a nome 

di esso. 
g) I Paesi dell'Unione che non sono membri dell'Assemblea sono 

ammessi alle riunioni come osservatori. 
4) a) L'Assemblea si riunisce una volta ogni tre anni in sessione 

ordinaria, su convocazione del Direttore Generale e, salvo casi ecce­
zionali, durante il medesimo periodo e nel medesimo luogo in cui si 
svolge l'Assemblea generale dell'Organizzazione, 

b) L'Assemblea è convocata in sessione straordinaria dal Diret­
tore Generale a richiesta del Comitato esecutivo o d'un quarto dei 
Paesi membri dell'Assemblea. 

5) L'Assemblea adotta il suo regolamento interno. 

ARTICOLO 23. 

1) L'Assemblea ha un Comitato esecutivo. 

2) a) Il Comitato esecutivo è composto dai Paesi eletti dall'Assem­
blea tra i propri membri. Inoltre, con riserva delle disposizioni del­
l'articolo 25. 7 b), il Paese sul cui territorio l'Organizzazione ha sede 
dispone, ex officio, di un seggio nel Comitato. 

b) Il Governo di ogni Paese membro del Comitato esecutivo è 
rappresentato da un delegato, che può essere assistito da supplenti, 
consiglieri ed esperti. 

e) Le spese di ciascuna delegazione sono a carico del Governo 
che l'ha designata. 

3) Il numero dei Paesi membri del Comitato esecutivo corrisponde 
al quarto del numero dei Paesi membri dell'Assemblea. Nel calcolo 
dei seggi da occupare, il resto della divisione per quattro non è preso 
in considerazione, 

4) Eleggendo i membri del Comitato esecutivo, l'Assemblea deve 
tener conto di un'equa ripartizione geografica e della necessità, per i 
Paesi partecipi degli Accordi particolari stipulabili in relazione al­
l'Unione di far parte del Comitato esecutivo. 

5) a) I membri del Gomitato esecutivo sono in funzione dalla chiu­
sura della sessione dell'Assemblea che li ha eletti fino al termine della 
successiva sessione ordinaria dell'Assemblea. 

b) I membri del Comitato esecutivo sono rieleggibili nel limite 
massimo dei due terzi di essi. 

e) L'Assemblea stabilisce le modalità d'elezione e dell'eventuale 
rielezione dei membri del Comitato esecutivo. 
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6) a) Il Comitato esecutivo: 
i) prepara il progetto d'ordine del giorno dell'Assemblea; 
ii) sottopone all'Assemblea le proposte relative ai progetti del pro­

gramma e del bilancio preventivo triennale dell'Unione preparati dal 
Direttore Generale; 

iii) si pronuncia, nei limiti del programma e del preventivo trien­
nale, sui programmi e sui preventivi annuali preparati dal Direttore 
generale; 

iv) sottopone all'Assemblea, con gli opportuni commenti, le rela­
zioni periodiche del Direttore Generale e i rapporti annuali di verifica 
dei conti; 

v) prende qualsiasi provvedimento utile per l'esecuzione, da parte 
del Direttore Generale, del programma dell'Unione, giusta le decisioni 
dell'Assemblea e tenendo conto delle circostanze createsi nell'intervallo 
tra due sessioni ordinarie della medesima; 

vi) svolge gli altri compiti che gli sono attribuiti nel quadro della 
presente Convenzione. 

b) Il Comitato esecutivo statuisce su questioni che interessano 
anche altre Unioni amministrate dall'Organizzazione, previa consulta­
zione del Comitato di coordinamento dell'Organizzazione. 

7) a) Il Comitato esecutivo si riunisce una volta all'anno in ses­
sione ordinaria, su convocazione del Direttore Generale, per quanto 
possibile nel medesimo periodo e nel medesimo luogo in cui si riu­
nisce il Comitato di coordinamento dell'Organizzazione. 

6) Il Comitato esecutivo è convocato in sessione straordinaria dal 
Direttore Generale sia per iniziativa di quest'ultimo, sia a richiesta del 
suo presidente o di un quarto dei suoi membri. 

8) a) Ciascun Paese membro del Comitato esecutivo dispone di 
un voto. 

b) La metà dei Paesi membri del Comitato esecutivo costituisce 
iì quorum. 

e) Le decisioni sono prese con la maggioranza semplice dei voti 
espressi. 

d) L'astensione non è considerata voto. 
e) Un delegato può rappresentare un solo Paese e votare a nome 

di esso. 

9) I Paesi dell'Unione che non sono membri del Comitato ese­
cutivo sono ammessi alle riunioni come osservatori. 

10) Il Comitato esecutivo adotta il suo regolamento interno. 

ARTICOLO 24. 

1) a) I compiti amministrativi spettanti all'Unione sono svolti dal­
l'Ufficio internazionale, che succede all'Ufficio dell'Unione, riunito al­
l'Ufficio dell'Unione istituito dalla Convenzione internazionale per la 
protezione della proprietà industriale. 

b) L"Ufficio internazionale assicura in particolare la segreteria dei 
diversi organi dell'Unione. 

e) Il Direttore Generale dell'Organizzazione è il più alto fun­
zionario dell'Unione e la rappresenta. 
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2) L'Ufficio internazionale raccoglie e pubblica le informazioni re­
lative alla protezione del diritto d'autore. Ciascun Paese dell'Unione 
comunica, il più presto possibile, all'Ufficio internazionale il testo di 
ogni nuova legge e ogni altro atto ufficiale relativi alla protezione 
del diritto d'autore. 

3) L'Ufficio internazionale pubblica una rivista mensile. 

4) L'Ufficio internazionale fornisce, a qualsiasi Paese dell'Unione 
che ne faccia richiesta, informazioni sulle questioni relative alla pro­
tezione del diritto d'autore. 

5) L'Ufficio internazionale conduce studi e presta servizi destinati 
a facilitare la protezione del diritto d'autore. 

6) Il Direttore Generale e i membri del personale da lui desi­
gnati intervengono, senza diritto di voto, a tutte le riunioni dell'As­
semblea, del Gomitato esecutivo e di qualsiasi altro comitato di esperti 
o gruppo di lavoro. Il Direttore Generale o un membro del personale 
da lui designato è, d'ufficio, segretario di questi organi. 

7) a) L'Ufficio internazionale prepara, in base alle direttive del­
l'Assemblea e in collaborazione con il Comitato esecutivo, le confe­
renze di revisione delle disposizioni della Convenzione, eccettuate quelle 
degli articoli 22 a 26. 

b) L'Ufficio internazionale può consultare organizzazioni intergo­
vernative e organizzazioni internazionali non governative sulla prepa­
razione delle conferenze di revisione. 

e) Il Direttore Generale e le persone da lui designate inter­
vengono, senza diritto di voto, alle deliberazioni di dette conferenze. 

8) L'Ufficio internazionale svolge gli altri compiti che gli sono at­
tribuiti, 

ARTICOLO 25. 

1) a) L'Unione ha un bilancio preventivo. 
b) Il bilancio preventivo dell'Unione comprende gli introiti e le 

spese proprie dell'Unione, il suo contributo al bilancio delle spese 
comuni alle Unioni e, se è il caso, la somma messa a disposizione 
del bilancio dalla Conferenza dell'Organizzazione. 

e) Sono considerate spese comuni alle Unioni le spese che non 
vengono attribuite esclusivamente all'Unione, bensì anche a un'altra o 
ad altre Unioni amministrate dall'Organizzazione. Il contributo del­
l'Unione a tali spese comuni è proporzionale all'interesse che dette 
spese presentano per essa. 

2) Il bilancio dell'Unione è stabilito tenendo conto delle esigenze 
di coordinamento con i bilanci delle altre Unioni amministrate dal­
l'Organizzazione. 

3) Il bilancio dell'Unione è finanziato dalle seguenti risorse: 
i) i contributi dei Paesi dell'Unione; 
ii) le tasse e le somme riscosse per i servizi resi dall'Ufficio in­

ternazionale in relazione all'Unione; 
iii) il ricavo della vendita di pubblicazioni dell'Ufficio internazio­

nale concernenti l'Unione, e i diritti inerenti a queste pubblicazioni; 
iv) i doni, i lasciti e le sovvenzioni; 
v) le pigioni, gli interessi e altri diversi proventi. 
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4) a) Per determinare la loro quota contributiva al bilancio, i 
Paesi dell'Unione si ripartiscono in sette classi e pagano contributi 
annui in rapporto al seguente numero di unità: 

Classe I 25 
Classe II 20 
Classe III 15 
Classe IV ' . . 1 0 
Classe V 5 
Classe VI 3 
Classe VII 1 

b) Salvo che non l'abbia già fatto, ciascun Paese indica, al mo­
mento del deposito del suo strumento di ratifica o d'adesione, in quale 
delle classi suindicate desidera essere collocato. Esso conserva nondi­
meno la facoltà di cambiare classe; tuttavia, se sceglie una classe in­
feriore, lo deve comunicare all'Assemblea in occasione di una delle 
sue sessioni ordinarie. Il cambiamento di classe prenderà effetto al­
l'inizio dell'anno civile successivo a tale sessione. 

e) Il rapporto tra l'ammontare del contributo annuo di ciascun 
Paese e il totale dei contributi annui al bilancio dell'Unione pagati 
da questi Paesi è uguale al rapporto tra il numero di unità della 
classe in cui il Paese è collocato e il numero totale di unità dell'in­
sieme dei Paesi. 

d) I contributi sono esigibili al 1° gennaio di ogni anno. 
e) Un Paese in mora nel pagamento dei contributi non può 

esercitare il suo diritto di voto, in nessuno degli organi dell'Unione 
di cui è membro, se l'ammontare del suo arretrato risulta uguale o 
superiore a quello dei contributi da esso dovuti per i due anni com­
pleti trascorsi. Tuttavia, un tale Paese può essere autorizzato a con­
servare l'esercizio del suo diritto di voto in seno a detto organo finché 
quest'ultimo ritiene il ritardo attribuibile a circostanze eccezionali e 
inevitabili. 

/) Qualora il bilancio non sia ancora adottato all'inizio di un 
nuovo esercizio, il bilancio dell'anno precedente va ripreso secondo le 
modalità del regolamento finanziario. 

5) L'ammontare delle tasse e somme dovute per servizi resi dal­
l'Ufficio internazionale in relazione all'Unione è stabilito dal Direttore 
Generale, che ne fa rapporto all'Assemblea e al Comitato esecutivo. 

6) a) L'Unione possiede un fondo di rotazione costituito mediante 
un pagamento unico effettuato da ciascun Paese dell'Unione. Se il fondo 
diviene insufficiente, l'Assemblea ne decide l'aumento. 

b) L'ammontare del pagamento iniziale di ciascun Paese a tale 
fondo o della sua partecipazione ad un aumento è proporzionale al 
contributo del Paese per l'anno in cui il fondo è costituito o l'aumento 
è deciso. 

e) La proporzione e le modalità di pagamento sono stabilite dal­
l'Assemblea, su proposta dei Direttore Generale e dopo aver consultato 
il Comitato di coordinamento dell'Organizzazione. 

7) a) L'accordo di sede concluso con il Paese sul territorio del 
quale l'Organizzazione è stabilita deve prevedere che, ove il fondo di 
cassa si riveli insufficiente, questo Paese conceda delle anticipazioni. 
L'ammontare delle anticipazioni e le condizioni di concessione saranno 
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oggetto, di volta in volta, di un particolare accordo tra questo Paese 
e l'Organizzazione. Fintanto che dura il suo obbligo di concedere anti­
cipazioni, il Paese dispone ex officio di un seggio in seno al Comi­
tato esecutivo. 

b) Il Paese contemplato nel comma a) e l'Organizzazione hanno 
ciascuno la facoltà di denunciare l'impegno di concedere anticipazioni 
mediante notificazione scritta. La denuncia prende effetto tre anni dopo 
la fine dell'anno in cui è stata notificata. 

8) La verifica dei conti è effettuata, secondo le modalità previste 
dal regolamento finanziario, da uno o più Paesi dell'Unione, oppure 
da controllori esterni designati, col loro consenso, dall'Assemblea. 

ARTICOLO 26. 

1) Proposte di modificazione degli articoli 22, 23, 24, 25 e del pre­
sente articolo possono essere presentate da ciascun Paese membro del­
l'Assemblea, dal Comitato esecutivo o dal Direttore Generale. Questi 
comunica le proposte ai Paesi membri dell'Assemblea almeno sei mesi 
prima che vengano sottoposte all'esame dell'Assemblea. 

2) Qualsiasi modificazione degli articoli elencati nell'alinea 1) va 
adottata dall'Assemblea. La maggioranza richiesta è dei tre quarti dei 
voti espressi; tuttavia, le modificazioni dell'articolo 22 e del presente 
alinea esigono la maggioranza dei quattro quinti dei voti espressi. 

3) Ogni modificazione degli articoli elencati nell'alinea 1) entra in 
vigore un mese dopo che il Direttore Generale ha ricevuto, per iscritto, 
le notificazioni d'accettazione effettuata conformemente alle loro regole 
costituzionali rispettive, da parte di tre quarti dei Paesi che erano 
membri dell'Assemblea al momento in cui la modificazione è stata 
adottata. Una modificazione degli articoli in tal modo accettata vincola 
tutti i Paesi che sono membri dell'Assemblea nel momento in cui la 
modificazione stessa entra in vigore, o che ne divengono membri più 
tardi; tuttavia, una modificazione che accresca gli obblighi finanziari 
dei Paesi dell'Unione vincola soltanto quelli che hanno notificato di 
accettarla. 

ARTICOLO 27. 

1) La presente Convenzione sarà sottoposta a revisioni, allo scopo 
di introdurvi miglioramenti atti a perfezionare il sistema dell'Unione. 

2) A tal fine delle conferenze avranno luogo, successivamente, in 
uno dei Paesi dell'Unione, tra i delegati dei Paesi stessi. 

3) Con riserva delle disposizioni dell'articolo 26 applicabili alla 
modificazione degli articoli 22 a 26, qualsiasi revisione del presente 
Atto, incluso l'Annesso, esige l'unanimità dei voti espressi. 

ARTICOLO 28. 

1) a) Ciascuno dei Paesi dell'Unione che ha firmato il presente 
Atto può ratificarlo e, se non l'ha firmato, può aderirvi. Gli strumenti 
di ratifica o d'adesione sono depositati presso il Direttore Generale. 

1. 
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b) Ciascun Paese dell'Unione può dichiarare nello strumento di 
ratifica o di adesione, che la sua ratifica o adesione non è applica­
bile agli articoli 1 a 21 e all'Annesso; tuttavia, se tale Paese ha già 
fatto una dichiarazione in conformità all'articolo VI. 1) dell'Annesso, 
può solamente dichiarare nel detto strumento che la ratifica o l'ade­
sione non si applica agli articoli 1 a 20. 

e) Ciascun Paese dell'Unione che, conformemente al comma b) 
abbia escluso dagli effetti della ratifica o dell'adesione le disposizioni 
contemplate nel detto comma può dichiarare, in qualsiasi momento, 
che estende gli effetti della sua ratifica o della sua adesione a queste 
disposizioni. Tale dichiarazione va depositata presso il Direttore Ge­
nerale. 

2) a) Gli articoli 1 a 21 e l'Annesso entrano in vigore tre mesi 
dopo che siano state soddisfatte le due condizioni seguenti: 

i) almeno cinque Paesi dell'Unione abbiano ratificato il presente 
Atto o vi abbiano aderito senza fare la dichiarazione secondo l'ali­
nea 1) b); 

ii) La Spagna, gli Stati Uniti d'America, la Francia e il Regno 
Unito di Gran Bretagna e d'Irlanda del Nord siano diventati parti della 
Convenzione universale sul diritto d'autore, riveduta a Parigi il 24 lu­
glio 1971. 

b) L'entrata in vigore contemplata al comma a) è effettiva ri­
guardo ai Paesi dell'Unione che, almeno tre mesi prima della predetta 
entrata in vigore, hanno depositato gli strumenti di ratifica o di ade­
sione non contenenti la dichiarazione conforme all'alinea 1) b). 

e) Riguardo a ogni Paese dell'Unione a cui non si applichi il 
comma b) e che ratifichi il presente Atto o vi aderisca senza fare la 
dichiarazione secondo l'alinea 1) b), gli articoli 1 a 21 e l'Annesso 
entreranno in vigore tre mesi dopo la data in cui il Direttore Gene­
rale ha notificato il deposito dello strumento di ratifica o di adesione 
considerato, a meno che una data posteriore non sia stata indicata 
nello strumento depositato. In quest'ultimo caso, gli articoli 1 a 21 9 
l'Annesso entreranno in vigore, riguardo a questo Paese, alla data così 
indicata. 

d) Le disposizioni dei commi a) a e) non pregiudicano l'appli­
cazione dell'articolo VI dell'Annesso. 

3) Riguardo a ogni Paese dell'Unione che ratifichi il presente 
Atto o vi aderisca con o senza la dichiarazione secondo l'alinea 1) b), 
gli articoli 22 a 38 entreranno in vigore tre mesi dopo la data in cui 
il Direttore Generale ha notificato il deposito dello strumento di rati­
fica o di adesione considerato, a meno che una data posteriore non 
sia stata indicata nello strumento depositato. In quest'ultimo caso, gli 
articoli 22 a 38 entreranno in vigore nei riguardi di questo Paese alla 
data così indicata. 

ARTICOLO 29. 

1) Qualsiasi Paese estraneo all'Unione può aderire al presente Atto 
e divenire così parte della presente Convenzione e membro dell'Unione. 
Gli strumenti di adesione vanno depositati presso il Direttore Generale. 

2) a) Con riserva del comma b), la presente Convenzione entra 
in vigore nei riguardi di qualsiasi Paese estraneo all'Unione tre mesi 
dopo la data in cui il Direttore Generale ha notificato il deposito del 
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suo strumento di adesione, salvo che una data posteriore sia stata in­
dicata nello strumento depositato. In quest'ultimo caso, la presente Con­
venzione entra in vigore nei riguardi di questo Paese alla data così 
indicata. 

b) Se l'entrata in vigore in applicazione del comma a) precede 
l'entrata in vigore degli articoli 1 a 21 e dell'Annesso in applicazione 
dell'articolo 28. 2) a), il suddetto Paese sarà vincolato, nell'intervallo. 
dagli articoli 1 a 20 dell'Atto di Bruxelles della presente Convenzione, 
che sono sostituiti agli articoli 1 a 21 e all'Annesso. 

ARTICOLO 29-bis. 

La ratifica del presente Atto o l'adesione a questo Atto da parte 
di qualsiasi Paese che non sia vincolato dagli articoli 22 a 38 del­
l'Atto di Stoccolma della presente Convenzione vale, al solo scopo di 
poter applicare l'articolo 14. 2) della Convenzione istitutiva dell'Orga­
nizzazione, ratifica dell'Atto di Stoccolma o adesione a quest'Atto con 
la limitazione prevista dall'articolo 28. 1) b) i) di tale Atto. 

ARTICOLO 30. 

1) Con riserva delle eccezioni permesse dall'alinea 2) del presente 
articolo, dall'articolo 28. 1) b), dall'articolo 33. 2), come pure dall'An­
nesso, la ratifica o la adesione implica, di pieno diritto, l'accessione a 
tutte le clausole e a tutti i benefici riconosciuti nella presente Con­
venzione. 

2) a) Ciascun Paese dell'Unione, ratificando il presente Atto o ade­
rendovi, può, con riserva dell'articolo V. 2) dell'Annesso, conservare il 
beneficio delle riserve anteriormente formulate, a condizione che faccia 
una dichiarazione in tal senso depositando il suo strumento di ratifica 
o di adesione. 

b) Qualsiasi Paese estraneo all'Unione può dichiarare, aderendo 
alla presente Convenzione e con riserva dell'articolo V. 2) dell'Annesso, 
che esso intende sostituire, almeno provvisoriamente, all'articolo 8 del 
presente Atto, concernente il diritto di traduzione, le disposizioni del­
l'articolo 5 della Convenzione di Berna del 1886 completata a Parigi 
nel 1896, fermo restando che tali disposizioni non riguardano se non 
la traduzione in una lingua di uso generale in questo Paese. Con ri­
serva dell'articolo 1. 6) b) dell'Annesso, ciascun Paese ha la facoltà, 
per quanto concerne il diritto di traduzione delle opere il cui Paese 
di origine fa uso di tale riserva, di applicare una protezione equiva­
lente a quella accordata da quest'ultimo Paese. 

e) Ciascun Paese può ritirare queste riserve in qualsivoglia mo­
mento, mediante notificazione al Direttore Generale. 

ARTICOLO 31. 

1) Ciascun Paese può dichiarare nel suo strumento di ratifica o 
di adesione, o notìficare per iscritto al Direttore Generale in qualsiasi 
ulteriore momento, che la presente Convenzione è applicabile a tutti o 
a parte dei territori, designati nella dichiarazione o nella notificazione, 
dei quali esso cura le relazioni con l'estero. 
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2) Ogni Paese che ha fatto una tale dichiarazione o ha effettuato 
una tale notificazione può, in qualsivoglia momento, notificare al Di­
rettore Generale che la presente Convenzione cessa di essere applica­
bile a tutti o a parte dei predetti territori. 

3) a) Ogni dichiarazione fatta in forza dell'alinea 1) prende effetto 
alla data stessa della ratifica o dell'adesione nel cui strumento sia in­
clusa, mentre ogni notificazione fatta in forza del medesimo alinea 
prende effetto tre mesi dopo essere stata notificata dal Direttore Ge­
nerale. 

b) Ogni notificazione effettuata in forza dell'alinea 2) prende ef­
fetto dodici mesi dopo che il Direttore Generale l'ha ricevuta. 

4) Il presente articolo non potrà essere interpretato come impli­
cante il riconoscimento o l'accettazione tacita da parte di un qualunque 
Paese dell'Unione della situazione di fatto di ogni territorio cui la pre­
sente Convenzione è resa applicabile da parte di un altro Paese del­
l'Unione in forza di una dichiarazione fatta in base all'alinea 1). 

ARTICOLO 32. 

1) Il presente Atto sostituisce, per i rapporti tra i Paesi del­
l'Unione e nella misura in cui esso si applica, la Convenzione di Berna 
del 9 settembre 1886 e gli Atti che l'hanno successivamente riveduta. 
Gli atti precedentemente in vigore continueranno ad essere applicabili, 
nel loro complesso o nella misura in cui il presente Atto non li so­
stituisce in forza della frase precedente, per i rapporti con i Paesi 
dell'Unione che non ratificano il presente Atto o non vi aderiscono. 

2) I Paesi estranei all'Unione che aderiscono al presente Atto, lo 
applicano, con riserva delle disposizioni dell'alinea 3), nei riguardi di 
ogni Paese dell'Unione che non ne sia parte o, pur essendolo, abbia 
fatto la dichiarazione prevista nell'articolo 28. 1) b). Tali Paesi ammet­
tono che il Paese dell'Unione considerato, nelle sue relazioni con essi: 

i) applichi le disposizioni del più recente Atto di cui sia par­
tecipe e 

ii) con riserva delle disposizioni dell'articolo I. 6) dell'Annesso, 
abbia la facoltà di adottare la protezione al livello previsto dal pre­
sente Atto. 

3) I Paesi che hanno invocato il beneficio di una qualunque delle 
facoltà previste dall'Annesso possono applicare le disposizioni dell'An­
nesso che riguardano la o le facoltà di cui hanno invocato il beneficio 
nei loro rapporti con gli altri Paesi dell'Unione i quali non siano vin­
colati dal presente Atto, a condizione che questi ultimi Paesi abbiano 
accettato questa applicazione. 

ARTICOLO 33. 

1) Ogni controversia tra due o più Paesi dell'Unione relativa al­
l'interpretazione o all'applicazione della presente Convenzione che non 
sia stata composta mediante negoziati, potrà venir deferita da uno 
qualunque dei Paesi interessati alla Corte internazionale di Giustizia 
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mediante una richiesta conforme agli Statuti della Corte, a meno che 
i Paesi interessati non concordino altro modo per dirimerla. L'Ufficio 
internazionale dovrà, ad opera del Paese attore, essere informato del 
deferimento della controversia alla Corte e darne notizia agli altri 
Paesi dell'Unione. 

2) Ogni Paese può, al momento della firma del presente Atto o 
del deposito del suo strumento di ratifica o di adesione, dichiarare che 
non si considera vincolato dalle disposizioni dell'alinea 1). Per quanto 
concerne le controversie tra un tale Paese e qualsiasi altro Paese del­
l'Unione, le disposizioni dell'alinea 1) non sono applicabili. 

3) Ogni Paese che abbia fatto una dichiarazione in conformità alle 
disposizioni dell'alinea 2) può, in qualsiasi momento, ritirarla mediante 
notificazione indirizzata al Direttore Generale. 

ARTICOLO 34. 

1) Con riserva delle disposizioni dell'articolo 29-bis, l'entrata in 
vigore degli articoli 1 a 21 e dell'Annesso preclude ad ogni Paese 
l'adesione o la ratifica di Atti anteriori della presente Convenzione. 

2) L'entrata in vigore degli articoli 1 a 21 e dell'Annesso preclude 
ad ogni Paese la facoltà di fare la dichiarazione in forza dell'articolo 5 
del Protocollo relativo ai Paesi in via di sviluppo annesso all'Atto di 
Stoccolma. 

ARTICOLO 35. 

1) La presente Convenzione rimarrà in vigore senza limitazioni di 
durata. 

2) Ciascun Paese potrà denunciare il presente Atto mediante no­
tificazione indirizzata al Direttore Generale. Tale denuncia implica an­
che la denuncia di tutti gli Atti anteriori e avrà effetto solo nei ri­
guardi del Paese che l'avrà fatta, la Convenzione rimanendo in vigore 
ed esecutiva per gli altri Paesi dell'Unione. 

3) La denuncia avrà effetto un anno dopo il giorno in cui il 
Direttore Generale ne avrà ricevuto la notificazione. 

4) La facoltà di denuncia prevista dal presente articolo non potrà 
essere esercitata prima del decorso di un periodo di cinque anni a 
partire dalla data in cui il Paese è divenuto membro dell'Unione. 

ARTICOLO 36. 

1) Ogni Paese parte della presente Convenzione s'impegna ad adot­
tare, conformemente alla propria costituzione, i provvedimenti neces­
sari per assicurare l'applicazione della Convenzione stessa. 

2) Resta inteso che, dal momento in cui diviene parte della pre­
sente Convenzione, un Paese deve essere in grado, giusta la propria 
legislazione interna, di attuare le disposizioni della presente Conven­
zione. 
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ARTICOLO 37. 

1) a) Il presente Atto è firmato in un solo esemplare nelle lingue 
inglese e francese e, con riserva delle disposizioni dell'alinea 2), è 
depositato presso il Direttore Generale. 

b) Il Direttore Generale cura la preparazione di testi ufficiali, 
previa consultazione dei Governi interessati, nelle lingue tedesca, araba, 
spagnola, italiana e portoghese, e nelle altre lingue che l'Assemblea 
dovesse indicare. 

e) In caso di contestazione circa l'interpretazione dei diversi testi, 
fa fede il testo francese. 

2) Il presente Atto rimane aperto alla firma fino al 31 gennaio 
1972. Fino a tale data, l'esemplare previsto all'alinea 1) a) sarà de­
positato presso il Governo della Repubblica francese. 

3) Il Direttore Generale trasmette due copie certificate conformi del 
testo firmato del presente Atto ai Governi di tutti i Paesi dell'Unione 
e al Governo di ogni altro Paese che ne faccia domanda. 

4) Il Direttore Generale fa registrare il presente Atto presso la 
Segreteria dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. 

5) Il Direttore Generale notifica ai Governi di tutti i Paesi del­
l'Unione le firme, i depositi di strumenti di ratifica o d'adesione, le 
dichiarazioni incluse in questi strumenti o fatte in applicazione degli 
articoli 28. 1) e), 30. 2) a) e b) e 33. 2), l'entrata in vigore di ogni 
disposizione del presente Atto, le denunce notificate e le notificazioni 
fatte in applicazione degli artìcoli 30. 2 e), 31. 1) e 2), 33. 3) e 38. 1), 
come pure le notificazioni previste nell'Annesso. 

ARTICOLO 38. 

1) I Paesi dell'Unione che non hanno ratificato il presente Atto o 
che non vi hanno aderito e che non sono vincolati dagli articoli 22 
a 26 dell'Atto di Stoccolma possono, fino al 26 aprile 1975, esercitare, 
se lo desiderano, i diritti previsti dai suddetti articoli come se fossero 
vincolati dagli stessi. Ogni Paese che intenda valersi di questa facoltà 
depositerà a tal fine presso il Direttore Generale una notificazione scrìtta, 
che prende effetto alla data del suo ricevimento. Tali Paesi sono ri­
tenuti membri dell'Assemblea fino allo scadere del detto periodo. 

2) Fintanto che tutti i Paesi dell'Unione non siano divenuti mem­
bri della Organizzazione, l'Ufficio internazionale dell'Organizzazione 
funge ugualmente da Ufficio dell'Unione e il suo Direttore Generale da 
Direttore di questo Ufficio. 

3) Allorché tutti i Paesi dell'Unione saranno divenuti membri del­
l'Organizzazione, i diritti, gli obblighi e i beni dell'Ufficio dell'Unione 
saranno trasferiti all'Ufficio internazionale dell'Organizzazione. 

ANNESSO 

ARTICOLO I. 

1) Ogni Paese considerato, secondo la prassi dell'Assemblea gene­
rale delle Nazioni Unite, quale Paese in via di sviluppo, che rati­
fichi il presente Atto, di cui il presente Annesso è parte integrante, o 
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aderisca ad esso, e che, non ritenendosi in grado, a causa della sua si­
tuazione economica e dei suoi bisogni sociali o culturali, di prendere 
immediatamente i provvedimenti atti ad assicurare la protezione dei di­
ritti previsti in detto Atto, può, mediante notificazione depositata presso 
il Direttore Generale, al momento del deposito del suo strumento di 
ratifica o di adesione o, con riserva delle disposizioni dell'articolo V. 
1) e), in ogni momento ulteriore, dichiarare che invocherà il beneficio 
della facoltà prevista all'articolo II o di quella prevista all'articolo III 
o dell'una o dell'altra di queste facoltà. Esso può, in luogo di avvalersi 
del beneficio della facoltà prevista all'articolo II, fare una dichiarazione 
in conformità dell'articolo V. 1). 

2) a) Ogni dichiarazione fatta a norma dell'alinea 1) e notificata 
prima della scadenza di un periodo di dieci anni, dall'entrata in vigore 
degli articoli 1 a 21 del presente Annesso conformemente all'artico­
lo 28. 2), rimane valida fino alla scadenza del detto periodo. Essa può 
essere rinnovata in tutto o in parte per altri periodi successivi di dieci 
anni mediante notificazione depositata presso il Direttore Generale non 
più di quindici mesi, ma non meno di tre mesi, prima della scadenza 
del periodo decennale in corso. 

b) Ogni dichiarazione fatta a norma dell'alinea 1) e notificata dopo 
la scadenza d'un periodo di dieci anni, a partire dall'entrata in vigore 
degli articoli 1 a 21 e del presente Annesso conformemente all'artìco­
lo 28. 2), rimane valida fino alla scadenza del periodo decennale in 
corso. Essa può essere rinnovata come è previsto nella seconda frase 
del comma a). 

3) Ogni Paese dell'Unione, che abbia cessato di essere considerato 
come un Paese in via di sviluppo secondo quanto previsto all'alinea 1), 
non è più abilitato a rinnovare la sua dichiarazione secondo quanto 
previsto all'alinea 2) e, sia che esso ritiri o non ufficialmente la sua 
dichiarazione, tale Paese perderà la possibilità di valersi del beneficio 
delle facoltà previste all'alinea 1), sia alla scadenza del periodo decen­
nale in corso, sia tre anni dopo che esso avrà cessato di essere consi­
derato come un Paese in via di sviluppo, dovendo applicarsi il ter­
mine che scade più tardi. 

4) Quando, al momento in cui la dichiarazione fatta a norma del­
l'alinea 1) o dell'alinea 2) cessa di esser valida, c'è una scorta di 
esemplari prodotti in base a una licenza accordata in forza delle di­
sposizioni del presente Annesso, tali esemplari potranno continuare ad 
essere messi in circolazione fino al loro esaurimento. 

5) Ogni Paese che è vincolato dalle disposizioni del presente Atto 
e che ha depositato una dichiarazione o una notificazione in confor­
mità alle disposizioni dell'articolo 31. 1) riguardo all'applicazione del 
detto Atto a un territorio particolare la cui situazione può essere consi­
derata come analoga a quella dei Paesi contemplati all'alinea 1), può, 
riguardo a questo territorio, fare la dichiarazione prevista all'alinea 1) 
e la notificazione di rinnovo prevista all'alinea 2). Finché tale dichia­
razione o notificazione sarà valida, le disposizioni del presente An­
nesso si applicheranno al territorio riguardo al quale essa è stata fatta. 

6) a) Il fatto che un Paese invochi il beneficio di una delle fa­
coltà previste all'alinea 1) non consente a un altro Paese di dare, alle 
opere di cui il Paese di origine è il primo Paese in questione, una 
protezione inferiore a quella che esso è tenuto ad accordare secondo 
gli articoli 1 a 20. 
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b) La facoltà di reciprocità prevista dall'articolo 30. 2) b), seconda 
frase, non può, fino alla data in cui scade il termine applicabile in 
conformità all'articolo I. 3), essere esercitata per le opere il cui Paese 
di origine è un Paese che ha fatto una dichiarazione in conformità 
all'articolo V. 1) a). 

ARTICOLO II. 

1) Ogni Paese che abbia dichiarato di volersi avvalere del bene­
ficio della facoltà prevista dal presente articolo, sarà abilitato, per 
quanto riguarda le opere pubblicate in forma stampata o in ogni altra 
forma analoga di riproduzione, a sostituire al diritto esclusivo di tra­
duzione, previsto dall'articolo 8, un regime di licenze non esclusive 
e incedibili, accordato dall'autorità competente alle condizioni che se­
guono e in conformità alle disposizioni dell'articolo IV. 

2) a) Con riserva delle disposizioni dell'alinea 3), quando, alla 
scadenza di un periodo di tre anni o di un periodo più lungo deter­
minato dalla legislazione nazionale del suddetto Paese, a partire dalla 
prima pubblicazione di un'opera, la traduzione della stessa non è stata 
pubblicata in una lingua d'uso generale in questo Paese dal titolare 
del diritto di traduzione o con la sua autorizzazione, ogni cittadino 
di tale Paese potrà ottenere una licenza per fare una traduzione del­
l'opera nella detta lingua e pubblicare questa traduzione sotto forma 
stampata o sotto ogni altra forma analoga di riproduzione. 

b) Una licenza può anche essere accordata in forza del presente 
articolo, se tutte le edizioni della traduzione pubblicata nella lingua 
considerata sono esaurite. 

3) a) Nel caso di traduzioni in una lingua che non è di uso 
generale in uno o più Paesi sviluppati, membri dell'Unione, un pe­
riodo di un anno sarà sostituito al periodo di tre anni previsto al­
l'alinea 2) a). 

b) Ogni Paese contemplato all'alinea 1) può, con l'accordo una­
nime dei Paesi sviluppati, membri dell'Unione, nei quali la stessa lin­
gua è d'uso generale, sostituire, nel caso di traduzione in questa 
lingua, il periodo di tre anni previsto all'alinea 2) a) con un periodo 
più corto fissato in conformità al detto accordo, purché tale periodo 
non sia inferiore a un anno. Tuttavia, le disposizioni della frase pre­
cedente non sono applicabili quando la lingua di cui si tratta è l'in­
glese, lo spagnolo o il francese. Ogni accordo in tal senso deve es­
sere notificato al Direttore Generale da parte dei Governi interessati. 

4) a) Ogni licenza contemplata nel presente articolo non potrà 
essere accordata prima della scadenza di un termine supplementare di 
sei mesi, nel caso in cui essa può essere ottenuta alla scadenza di 
un periodo di tre anni, e di nove mesi, nel caso in cui essa può es­
sere ottenuta alla scadenza di un periodo di un anno: 

i) dalla data in cui il richiedente adempie le formalità previste 
dall'articolo IV. 1); 

ii) o, se l'identità o l'indirizzo del titolare del diritto di traduzione 
non è conosciuto, dalla data in cui il richiedente procede, come pre­
visto all'articolo IV. 2), all'invio delle copie della domanda all'autorità 
competente ad accordare la licenza. 
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b) Se, durante il termine di sei o nove mesi, una traduzione 
nella lingua per la quale è stata fatta la richiesta è pubblicata dal ti­
tolare del diritto di traduzione o con la sua autorizzazione, nessuna 
licenza potrà essere accordata in forza del presente articolo. 

5) Ogni licenza di cui al presente articolo non potrà essere ac­
cordata che per l'uso scolastico, universitario o di ricerca. 

6) Se la traduzione di un'opera è pubblicata dal titolare del di­
ritto di traduzione o con la sua autorizzazione a un prezzo paragona­
bile a quello che è in uso nel Paese di cui si tratta per opere ana­
loghe, ogni licenza concessa in forza del presente articolo scadrà se 
questa traduzione è nella stessa lingua e il suo contenuto essenzial­
mente lo stesso, rispettivamente, della lingua e del contenuto della 
traduzione pubblicata in virtù della licenza. 

La messa in circolazione di tutti gli esemplari già prodotti prima 
della scadenza della licenza potrà continuare fino al loro esaurimento. 

7) Per le opere composte principalmente di illustrazioni, una li­
cenza per fare e pubblicare una traduzione del testo e per riprodurre 
e pubblicare le illustrazioni può essere accordata solo se le condizioni 
dell'articolo III sono ugualmente adempiute. 

8) Nessuna licenza può essere accordata in forza del presente ar­
ticolo, quando l'autore abbia ritirato dalla circolazione tutti gli esem­
plari della sua opera. 

9) a) Una licenza per fare la traduzione di un'opera che è stata 
pubblicata sotto' forma stampata o sotto ogni altra forma analoga di 
riproduzione può anche essere accordata a qualunque organismo di 
radiodiffusione avente la sua sede in un Paese contemplato all'ali­
nea 1), a seguito d'una domanda rivolta all'autorità competente di tale 
Paese da parte di detto organismo, purché siano adempiute tutte le 
condizioni seguenti: 

i) la traduzione è effettuata su un esemplare prodotto e acquistato 
in conformità alla legislazione di detto Paese; 

ii) la traduzione è utilizzabile solamente nelle emissioni destinate 
all'insegnamento o alla diffusione di informazioni a carattere scientifico 
o tecnico destinate agli esperti di una professione determinata; 

iii) la traduzione è utilizzata esclusivamente ai fini enumerati al 
numero ii) nelle emissioni effettuate lecitamente e destinate ai benefi­
ciari sul territorio di detto Paese, comprese le emissioni effettuate per 
mezzo di registrazioni sonore o visive realizzate lecitamente ed esclu­
sivamente per tali emissioni; 

iv) tutte le utilizzazioni fatte della traduzione non hanno alcun ca­
rattere lucrativo. 

b) Delle registrazioni sonore o visive di una traduzione fatta da 
un organismo di radiodiffusione in forza di una licenza accordata in 
virtù del presente alinea possono, ai fini e sotto riserva delle condi­
zioni enumerate nel comma a) e con l'accordo di questo organismo, 
essere anche utilizzate da ogni altro organismo di radiodiffusione avente 
la sua sede nel Paese la cui autorità competente ha accordato la 
licenza in questione. 

e) Purché tutti i criteri e le condizioni enumerate al comma a) 
siano rispettate, una licenza può ugualmente essere accordata a un 
organismo di radiodiffusione per tradurre qualunque testo incorporato 
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in una fissazione audio-visiva fatta e pubblicata ai soli fini dell'uso 
scolastico e universitario. 

d) Con riserva delle disposizioni dei comma a) e e), le dispo­
sizioni degli alinea precedenti sono applicabili alla concessione e al­
l'esercizio di ogni licenza accordata in forza del presente alinea. 

ARTICOLO III. 

1) Ogni Paese che abbia dichiarato di volersi avvalere del bene­
ficio della facoltà prevista dal presente articolo sarà abilitato a sosti­
tuire al diritto esclusivo di riproduzione previsto all'articolo 9 un re­
gime di licenze non esclusive e non cedibili, accordate dall'autorità 
competente alle condizioni che seguono e in conformità alle disposi­
zioni dell'articolo IV. 

2) a) Nei riguardi di un'opera alla quale si applica il presente 
articolo in forza dell'alinea 7) e quando, alla scadenza, 

i) del periodo fissato nell'alinea 3) e calcolato a partire dalla pri­
ma pubblicazione di una edizione determinata di una tale opera, 0 

ii) di un periodo più lungo fissato dalla legislazione nazionale del 
Paese previsto all'alinea 1) e calcolato a partire dalla stessa data, 
degli esemplari di questa edizione non sono stati messi in vendita in 
questo Paese per rispondere ai bisogni, sia del grande pubblico, sia 
dell'insegnamento scolastico e universitario, dal titolare del diritto di 
riproduzione o con la sua autorizzazione, a un prezzo paragonabile a 
quello che è in uso nel detto Paese per opere analoghe, ogni cittadino 
di tale Paese potrà ottenere una licenza per riprodurre e pubblicare 
questa edizione, a questo prezzo 0 a un prezzo inferiore, al fine di 
rispondere ai bisogni dell'insegnamento scolastico e universitario. 

b) Una licenza per riprodurre e pubblicare una edizione, che è 
stata messa in circolazione in conformità al comma a), può anche essere 
accordata in virtù delle condizioni previste dal presente articolo se, 
dopo la scadenza del periodo applicabile, degli esemplari autorizzati 
di questa edizione non sono più in vendita, per una durata di sei 
mesi, nel Paese interessato per rispondere ai bisogni del grande pub­
blico, 0 dell'insegnamento scolastico e universitario, ad un prezzo pa­
ragonabile a quello che è richiesto nel detto Paese per opere analoghe. 

3) Il periodo a cui si riferisce l'alinea 2) a) i) è di cinque anni. 
Tuttavia, 

i) per le opere che trattano di scienze esatte e naturali e di tec­
nologia è di tre anni; 

ii) per le opere che appartengono al campo dell'immaginazione, 
come i romanzi, le opere poetiche, drammatiche e musicali, e per i 
libri d'arte, è di sette anni. 

4) a) Nel caso in cui può essere ottenuta alla scadenza di un pe­
riodo di tre anni, la licenza non potrà essere concessa in forza del 
presente articolo prima della scadenza di un termine di sei mesi: 

i) dalla data in cui il richiedente adempie le formalità previste 
dall'articolo IV. 1); 

ii) 0, se l'identità 0 l'indirizzo del titolare del diritto di riprodu­
zione non è conosciuto, dalla data in cui il richiedente procede, come 
previsto all'articolo IV. 2), all'invio delle copie della domanda all'au­
torità competente ad accordare la licenza. 
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b) Negli altri casi e se l'articolo IV. 2) è applicabile, la licenza 
non potrà essere accordata prima della scadenza di un termine di tre 
mesi dall'invio delle copie della domanda. 

e) Se durante il termine di sei o di tre mesi previsto ai com­
ma a) e b) la messa in vendita come la descrive l'alinea 2) a) ha 
avuto luogo, nessuna licenza sarà concessa in forza del presente ar­
ticolo. 

d) Nessuna licenza può essere concessa quando l'autore ha riti­
rato dalla circolazione tutti gli esemplari dell'edizione per la ripro­
duzione e la pubblicazione della quale la licenza è stata richiesta. 

5) Una licenza al fine di riprodurre e pubblicare una traduzione 
di un'opera non sarà concessa, in forza del presente articolo, nei se­
guenti casi: 

i) quando la traduzione di cui si tratta non è stata pubblicata dal 
titolare del diritto di traduzione o con la sua autorizzazione; 

ii) quando la traduzione non è fatta in una lingua d'uso generale 
nel Paese in cui la licenza è richiesta. 

6) Se degli esemplari di una edizione di un'opera sono messi in 
vendita nel Paese contemplato nell'alinea 1) per rispondere ai bisogni 
del grande pubblico, o dell'insegnamento scolastico e universitario, dal 
titolare del diritto di riproduzione o con la sua autorizzazione, a un 
prezzo paragonabile a quello che è in uso nel detto Paese per opere 
analoghe, ogni licenza concessa in forza del presente articolo scadrà 
se questa edizione è nella stessa lingua e il suo contenuto essenzial­
mente lo stesso, rispettivamente, della lingua e del contenuto del­
l'edizione pubblicata in virtù della licenza. La messa in circolazione di 
tutti gli esemplari già prodotti prima della scadenza della licenza po­
trà continuare fino al loro esaurimento. 

7) a) Con riserva delle disposizioni del comma b), le opere a cui 
si applica il presente articolo sono solo le opere pubblicate sotto forma 
stampata o sotto ogni altra forma analoga di riproduzione. 

b) Il presente articolo si applica del pari alla riproduzione audio­
visiva di fissazioni lecite audio-visive quando costituiscano o incorporino 
opere protette, come pure alla traduzione del testo che le accompagna 
in una lingua di uso generale nel Paese in cui la licenza è richiesta, 
sempre che le fissazioni audio-visive di cui si tratta siano state con­
cepite e pubblicate ai soli fini dell'uso scolastico e universitario. 

ARTICOLO IV. 

1) Ogni licenza prevista all'articolo II o all'articolo III potrà es­
sere concessa solo se il richiedente, in conformità con le disposizioni 
in vigore nel Paese di cui si tratta, provi di aver domandato al tito­
lare del diritto l'autorizzazione di fare una traduzione e di pubbli­
carla o di riprodurre e pubblicare l'edizione, secondo i casi, e di non 
aver potuto ottenere la sua autorizzazione o, malgrado la dovuta dili­
genza da parte sua, di non averlo potuto raggiungere. Contemporanea­
mente a questa domanda al titolare del diritto, il richiedente deve in­
formarne ogni centro nazionale o internazionale d'informazione con­
templato all'alinea 2). 

2) Se il titolare del diritto non ha potuto essere raggiunto dal 
richiedente, questi deve mandare, per via aerea, in plico raccomandato, 
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copie della richiesta sottoposta da lui all'autorità competente a con­
cedere la licenza, all'editore il cui nome figura sull'opera e a ogni 
centro nazionale o internazionale d'informazione che può essere stato 
designato, in una notifica depositata a questo fine presso il Direttore 
Generale, dal Governo del Paese in cui l'editore si presume avere la 
sede principale delle sue operazioni. 

3) Il nome dell'autore deve essere indicato su tutti gli esemplari. 
della traduzione o della riproduzione pubblicata in virtù di una licenza 
concessa in forza dell'articolo II o dell'articolo III. Il titolo dell'opera 
deve figurare su tutti questi esemplari. Se si tratta di una traduzione, 
il titolo originale dell'opera deve in ogni caso figurare su tutti gli 
esemplari dell'opera. 

4) a) Ogni licenza accordata in forza dell'articolo II o dell'arti­
colo III non si estende all'esportazione di esemplari e non è valida 
che per la pubblicazione della traduzione o della riproduzione, secondo 
i casi, all'interno del territorio del Paese in cui tale licenza è stata 
richiesta. 

b) Ai fini dell'applicazione del comma a), si considera esportazio­
ne l'invio di esemplari da un territorio verso il Paese che, per questo 
territorio, ha fatto una dichiarazione in conformità all'articolo I. 5). 

e) Quando un organismo governativo o ogni altro organismo pub­
blico di un Paese che ha accordato, conformemente all'articolo II, una 
licenza di fare una traduzione in una lingua diversa dall'inglese, lo 
spagnolo o il francese, invia degli esemplari della traduzione pubblicata 
in forza di una tale licenza a un altro Paese, un tale invio non si 
considera, ai fini del comma a), come esportazione se sono soddisfatte 
tutte le condizioni seguenti: 

i) i destinatari sono dei privati cittadini del Paese la cui autorità 
competente ha concesso la licenza, o organizzazioni raggruppanti tali 
cittadini; 

ii) gli esemplari sono utilizzati soltanto per l'uso scolastico, uni­
versitario o di ricerca; 

iii) l'invio degli esemplari e la loro distribuzione ulteriore ai de­
stinatari non hanno alcun carattere lucrativo; e 

iv) il Paese a cui gli esemplari sono stati inviati ha stipulato un 
accordo col Paese la cui autorità competente ha rilasciato la licenza, 
per autorizzarne la ricezione, o la distribuzione, o queste due opera­
zioni, e il Governo di questo ultimo Paese ha notificato al Direttore 
Generale un tale accordo. 

5) Ogni esemplare pubblicato in virtù di una licenza concessa in 
forza dell'articolo II o dell'articolo III deve contenere una menzione 
nella lingua appropriata indicante che l'esemplare non è messo in cir­
colazione che nel Paese o territorio a cui la detta licenza si applica. 

6) a) Misure appropriate saranno prese sul piano nazionale affinché 
i) la licenza comporti in favore del titolare del diritto di tradu­

zione o di riproduzione, secondo i casi, una remunerazione equa e 
conforme alla scala dei compensi normalmente versati nel caso di li­
cenze liberamente negoziate tra gli interessati nei due Paesi che ii 
riguardano; e 

ii) siano assicurati il pagamento e il trasferimento di questa remu­
nerazione; se esiste una regolamentazione nazionale in materia di di­
vise, l'autorità competente non risparmierà alcuno sforzo, ricorrendo ai 
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meccanismi internazionali, per assicurare il trasferimento della remu­
nerazione in moneta convertibile internazionalmente o nel suo equi­
valente. 

b) Misure appropriate saranno prese nel quadro della legisla­
zione nazionale affinché sia garantita una traduzione corretta dell'opera 
o una riproduzione esatta dell'edizione di cui si tratta, secondo i casi. 

ARTICOLO V. 

1) a) Ogni Paese abilitato a dichiarare che esso invocherà il be­
neficio della facoltà prevista dall'articolo II può, al momento della ra­
tifica del presente Atto o della sua adesione, invece di fare una tale 
dichiarazione, 

i) fare, se è un Paese a cui si applica l'articolo 30. 2) a), una di­
chiarazione ai termini di tale disposizione per quanto riguarda il di­
ritto di traduzione; 

ii) fare, se è un Paese a cui non si applica l'articolo 30. 2) a), e 
anche se non è un Paese estraneo all'Unione, una dichiarazione come 
previsto dall'articolo 30. 2) b), prima frase. 

b) Nel caso di un Paese che abbia cessato di essere considerato 
Paese in via di sviluppo, come è contemplato nell'articolo I. 1), una 
dichiarazione conforme al presente alinea resta valida fino alla data 
in cui scade il termine applicabile ai sensi dell'articolo I. 3). 

e) Ogni Paese che ha fatto una dichiarazione in conformità al 
presente alinea non può invocare ulteriormente il beneficio della fa­
coltà prevista dall'articolo II, anche se ritira la detta dichiarazione. 

2) Con riserva delle disposizioni dell'alinea 3), ogni Paese che 
ha invocato il beneficio della facoltà prevista dall'articolo II non può 
fare ulteriormente una dichiarazione in conformità all'alinea 1). 

3) Ogni Paese che ha cessato di essere considerato Paese in via 
di sviluppo come è contemplato nell'articolo I. 1) potrà due anni al 
massimo prima della scadenza del termine applicabile conformemente 
all'articolo 1. 3), fare una dichiarazione ai sensi dell'articolo 30. 2) b), 
prima frase, nonostante il fatto che non si tratti di un Paese estraneo 
all'Unione. Questa dichiarazione prenderà effetto alla data in cui scade 
il termine applicabile conformemente all'articolo 1. 3). 

ARTICOLO VI. 

1) Ogni Paese dell'Unione può dichiarare, a decorrere dalla data 
del presente Atto e in qualunque momento prima di esser vincolato 
dagli articoli 1 a 21 e dal presente Annesso: 

i) se si tratta di un Paese che, se fosse vincolato dagli articoli 1 
a 21 e dal presente Annesso, sarebbe abilitato a invocare il benefìcio 
delle facoltà previste dall'articolo I. 1), che esso applicherà le disposi­
zioni dell'articolo II o dell'articolo III, o di entrambi, alle opere il 
cui Paese di origine è un Paese che, in applicazione del punto ii) che 
segue, accetta l'applicazione di questi articoli a tali opere o che è 
vincolato dagli articoli 1 a 21 e dal presente Annesso; una tale di­
chiarazione può riferirsi all'articolo V invece che all'articolo II; 



Atti Parlamentari — 98 — Senato della Repubblica — 949 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

ii) che esso accetta l'applicazione del presente Annesso alle opere 
di cui esso è il Paese di origine, da parte dei Paesi che hanno fatto 
una dichiarazione in virtù del punto i) di cui sopra o una notifica­
zione in virtù dell'articolo I. 

2) Ogni dichiarazione secondo l'alinea 1) deve essere fatta per 
iscritto e depositata presso il Direttore Generale. Essa prende effetto 
a la data del suo deposito. 

IN FEDE DI CHE, i sottoscritti, a tal fine autorizzati, hanno firmato 
il presente Atto. 

FATTO a Parigi, il 24 luglio 1971. 

(Seguono le firme). 


